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du  Testament,  de  TAcadémie  et  du  Prix  Concourt 
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MCMXX 


^%^'  ^ 


DU  MEME  AUTEUR 

Un  Communard  (Figuière,  éditeur). 

L'Immortalité  littéraire  selon  M.  de  Concourt 
(Delesalle,  éditeur). 

En  collaboration  avec  Emile  Zavie  :  J.-K.  Huys- 
mans,  converti  littéraire  (Les  Ecrits  français, 
éditeur). 

Guy  de  Maupassant,  romancier  de  soi-même  (Dele- 
salle, éditeur). 


A  PARAITRE 

Les  Ecrivains  naturalistes.  —  Le  Groupe  de  Médan 
(en  collaboration  avec  Emile  Zavie.) 

(\ 
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AVANT- PROPOS 

QUI  TEND  A  DÉMONTRER  QUE  L'INTERDICTION 

DU  "JOURNAL  DES  CONCOURT" 

EST  PEU  LÉOALE 


L'affaire  du  Journal  des  Goncourt,  telle  qu'elle 
a  été  exposée,  le  mercredi  1"  octobre  1919,  par 
M.  Jean  Bon,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  apparaît 
toute  simple;  et,  en  vérité,  elle  n'est  pas  fort  compli- 
quée si  l'on  veut  bien  la  débarrasser  de  tout  le  mys- 
tère assez  candide  dont  l'enveloppent  les  héritiers 
littéraires. 

C'est  le  principal  objet  du  présent  recueil. 

Voici  que  la  date  d'échéance  fixée  pour  la  publi- 
cation de  la  seconde  partie  du  Journal  des  Goncourt 
est  dépassée  depuis  plusieurs  années.  Et,  pour  des 
raisons  de  a  haute  convenance  »,  pour  ménager,  dit- 
on,  la  susceptibilité  des  personnes  nommées  dans 
ces  MEMOIRES,  l'héritière  littéraire  de  M.  de  Gon- 
court —  son  Académie  —  sollicite  et  obtient  du  mi- 
nistre que  la  publication  soit  différée.  Du  même 
coup,  la  Bibliothèque  Nationale  se  voit  interdire  de 
communiquer  le  manuscrit  dont  elle  a  la  propriété 
matérielle  et  qu'elle  avait  pris  soin  de  faire  relier  et 
cataloguer  afin  de  le  livrer  au  public  dès  le  16  juillet 
1916. 

Cette  interdiction  est-elle  légale  et  M.  Jean  Bon 
a-t-il  tort  de  juger  intolérable  qu'un  établissement 
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public  n'exécute  pas  les  conditions  <ïun  legs  quil  a 
accepté? 

L  Académie  Goncourt  répond  affirmativement  à 
ces  deux  questions.  Mais  la  Cour  de  Cassation  ré- 
pond négativement.  Et  jusqu'ici,  en  pareille  matière, 
ce  sont  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  qui  doi- 
vent être  utilement  invoqués. 

■k 
** 

UAcadémie  Goncourt  répond  affirmativement 
tout  en  refusant  de  se  laisser  conduire  par  un  Con- 
servateur devant  l'ouvrage  dont  elle  a  la  propriété 
littéraire.  Elle  ne  veut  pas  voir  le  Journal  de  son 
fondateur.  Elle  affirme  que  l'interdiction  est  légale 
et  qu'au  surplus  M.  de  Goncourt  n'a  point  voulu 
fixer  une  échéance  impérative,  car,  dans  son  testa- 
ment, il  n'a  pas  écrit  que  le  Journal  intégral 
DEVRAIT  mais  POURRAIT  être  publié  vingt  ans 
après  sa  mort.  O  subtilité!  Renvoyons  les  Académi- 
ciens Goncourt  aux  phrases  du  testament  qui  pré- 
cèdent ce  conditionnel  (1).  Et  rappelons-leur  que, 
dans  le  jugement  du  5  août  1897,  qui  permit  de 
constituer  leur  Académie,  le  Tribunal  voulut  bien 
faire  état  de  la  «  volonté  maintes  fois  manifestée 
par  le  testateur...  » 

* 
** 

La  Cour  de  Cassation  répond  —  ou,  plutôt,  a  déjà 
répondu  —  négativement  dans  un  cas  semblable  et 
par  un  arrêt  qui  fait  jurisprudence... 


(1)  Voir  notes  à  la  fin  du  volume. 


En  effet,  c*est  à  la  date  du  31  mars  1858  que  la 
Cour  de  Cassation,  saisie  d*un  différend  surgi  entre 
les  éditeurs  Hachette  et  Barba,  à  propos  d'une  édi- 
tion complète  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  con- 
firma la  décision  de  la  Cour  d'Appel  du  3  février 
1857  et  rendit  un  arrêt  démontrant  que,  malgré  leur 
dépôt  aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  les  Mé- 
moires de  Saint-Simon  étaient  propriété  non  de 
VEtat  mais  de  la  famille.  Ces  arrêts  sont  ainsi  com- 
mentés par  M.  Jean  Gautier,  sous-bibliothécaire  de 
la  Faculté  de  Droit,  dans  son  ouvrage  sur  Nos  bi- 
bliothèques publiques  et  leur  situation  légale  (1903)  : 

Il  ressort  de  ces  deux  arrêts  que  l'État  n'est  pas  pro- 
priétaire de  manuscrits  qui,  comme  les  Mémoires  de 
Saint-Simon,  sont  déposés  par  mesure  de  police  dans  ses 
arcliives  ou  mis  sous  séquestre  dans  ses  bit>liothèques.  Ne 
peuvent  être  propriété  de  l'État,  en  vertu  du  décret  du 
20  février  1809,  que  les  manuscrits  faits  par  des  fonction- 
naires ou  agents  diplomatiques  pour  le  compte  de  l'État; 
toute  autre  interprétation  conférerait  à  ce  décret  un  carac- 
tère de  confiscation,  de  spoliation,  que  le  législateur  n'a 
certainement  pas  voulu  lui  donner.  Par  suite,  le  droit, 
pour  l'État,  d'autoriser  la  publication  des  manuscrits  de 
ses  bibliothèques  n'existe  qu'en  ce  qui  concerne  ces 
mêmes  manuscrits. 

Et,  avec  la  belle  ingénuité  des  savants,  M.  Jean 
Gautier,  par  une  note  en  bas  de  page,  ajoutait  à  son 
avant-dernière  phrase  cette  observation: 

Il  est  inutile  de  dire  que  de  semblables  mesures,  fré- 
quentes sous  l'ancien  régime,  ont  complètement  disparu  de 
nos  jours... 

* 

Un  autre  juriste,  M.  Paul  Boyer-Chammard,  s*est 
prononcé  dans  le  même  sens,  lorsqu'il  a  traité  Du 
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droit  d'auteur  dans  la  correspondance  épistolaire 
(1912). 

—  <  Auteurs  et  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'accord, 
écrit-il.  Les  manuscrits  visés  sont  ceux  qui  ont  été  faits 
parles  agents  de  l'État  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.» 

Et  il  ajoute  : 

—  «  Un  décret  qui  le  rendrait  maître,  par  le  seul  fait  du 
dépôt,  des  manuscrits  composés,  non  dans  l'accomplisse- 
ment d'une  mission,  mais  spontanément,  librement^  en 
vertu  de  ses  propres  inspirations  par  un  auteur,  (fonction- 
naires ou  simple  citoyen),  écrivant  pour  lui-même,  serait 
un  décret  de  confiscation.  » 

Or,  M.  de  Goncourt  rCétait  ni  fonctionnaire  ni 
agent  diplomatique.  On  peut  affirmer  qu'il  a  com- 
posé son  manuscrit  spontanément,  librement.,.  Dans 
ces  conditions,  pourquoi  les  textes  juridiques  qui 
sont  en  vigueur  pour  les  Mémoires  du  duc  de  Saint- 
Simon  ne  sont-ils  pas  appliqués  également  au  Jour- 
nal de  celui  que  M.  Jean  Bon  appelait  Vautre  jour 
(d'une  expression  qui  eût  peu  réjoui  Fauteur  de  la 
Fille  Elisa)  le  Saint-Simon  de  la  société  bourgeoise? 

Je  me  le  demande  et  je  le  demande  aussi  aux 
aimables  bibliothécaires  du  département  des  ma- 
nuscrits à  la  Bibliothèque  Nationale. 


V  novembre  1919. 


A   PROPOS 
DU    ^'JOURNAL    DES    CONCOURT^' 


Si,  comme  on  l'a  défini,  le  pastiche  est  un  hom- 
mage rendu  à  l'originalité  d'un  écrivain  autant  qu'à 
ses  manies  et  à  ses  tics,  une  excellente  occasion  se 
présente  pour  rendre  à  M.  Edmond  de  Concourt 
un  de  ces  hommages  à  la  manière  de... 

Sur  ce  canevas  d'actualité:  l'ajournement  imposé 
par  les  circonstances  à  la  publication  intégrale  de 
la  dernière  partie  du  Journal  des  Goncourt,  on  voit 
quelles  fantaisies  pourraient  se  broder. 

M.  de  Goncourt  ne  manquerait  pas  de  rappeler 
la  malchance  persistante  qui  les  poursuivait,  lui  et 
son  frère,  dans  la  publication  de  leurs  livres.  C'est 
leur  premier  roman.  En  18...,  qui  sort  le  jour  du 
coup  d'Etat;  c'est  le  septième  volume  du  «  Jour- 
nal »  qui  voit  sa  publicité  et  ses  échos  arrêtés  par 
l'assassinat  du  président  Carnot;  c'est  enfin,  — 
guigne  posthume  et  d'autant  plus  amère,  —  une 
guerre  mondiale  qui  coïncide  avec  le  lancement 
d'un  volume  annoncé  depuis  vingt  ans. 

L'imagination  du  parodiste  pourrait  sur  un  tel 
sujet  s'exercer  utilement. 

A  défaut  de  cet  exercice  de  critique  aiguë,  il  nous 
a  paru  intéressant  de  rechercher  comment  ces  der- 
niers chapitres  du  «  Journal  »,  depuis  si  longtemps 
attendus,  ont  pu  être  écrits  et,  par  suite,  comment 
il  conviendra,  le  moment  venu,  de  les  lire. 
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C'est  par  le  témoignage  d'Alphonse  Daudet  qu'il 
nous  est  donné  de  comprendre  la  psychologie  de 
M.  Edmond  de  Concourt  mieux  que  par  la  lecture 
de  ses  romans  ou  de  ses  «  Mémoires  de  la  Vie 
littéraire  ». 

Dans  les  pages  intitulées  JJltima  et  publiées  par 
M"""  Alphonse  Daudet  à  la  fin  du  volume  de  son 
mari:  Notes  sur  la  Vie,  nous  sommes  renseignés  sur 
le  ((  Concourt  des  belles  heures,  celui  que  ses  intimes 
ont  seuls  connu,  naïf  et  tendre,  sans  morosité  et, 
tout  de  même,  d'une  subtilité  de  ^dsion  déconcer- 
tante, d'une  candeur  armée  que  je  n'ai  vue  qu'à 
lui  ». 

Avec  les  éléments  d'observation  recueillis  par 
Alphonse  Daudet  nous  expliquerons  aisément  et  la 
forme  du  testament,  et  la  création  de  l'Académie,  et 
la  nature  de  ce  journal  dont  l'Académie  a  la  charge 
expresse  de  publier  l'intégralité  vingt  ans  après  la 
mort  de  son  fondateiu-,  c'est-à-dire  en  1916,  puisque 
M.  de  Concourt  est  décédé  le  16  juillet  1896. 


** 


D'abord  le  testament.  Il  a  étonné  moins  par  sa 
forme  que  par  l'incohérence  de  sa  rédaction,  l'incer- 
titude de  sa  date,  car  le  procès  suscité  par  la  famille 
en  juillet  1897  (Audiences  du  Tribunal  civil  des  7, 
8,  9  et  22  juillet;  jugement  le  5  août)  démontre 
qu'on  ne  savait  quelle  année,  quel  mois,  quel  jour 
attribuer  aux  treize  feuillets  de  ce  document.  En 
outre,  s'il  affirmait  la  résolution  incontestable  de 
M.  de  Concourt,  —  de  tous  temps  résolu  à  créer 
une  société  littéraire  portant  son  nom,  —  ce  testa- 
ment donnait,  en  droit,  la  surprise  de  ne  rien  énon- 
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cer  de  juridique  sur  la  façon  dont  l'Académie  se 
constituerait  et  deviendrait  capable  d^elntrer  en 
possession  du  legs  et  d'exécuter  la  volonté  du  dona- 
teur. 

Relisons  une  phrase  d'Alphonse  Daudet  (Ultima, 
p.  251). 

Concourt  se  promène  en  voiture  avec  Daudet  et 
M""  Edmée,  sa  filleule;  et  Daudet  écrit: 

M"*  Edmée,  assise  en  face  de  nous,  en  chapeau  papillon, 
petite  ombrelle  et  robe  blanche,  se  dispute  avec  le  soleil... 
A  chaque  détour  de  route,  le  soleil  change  de  place;  et,  de 
quelque  façon  qu'elle  s'arrange,  l'enfant  a  toujours  un 
rayon  dans  l'œil  ou  sur  le  bout  de  son  petit  nez.  Avec  une 
ombrelle  deux  fois  plus  grande,  qu'un  geste  impatient 
change  d'une  épaule  sur  l'autre,  à  tout  moment,  Concourt 
ne  sait  pas  mieux  s'abriter  que  sa  filleule,  le  sentiment  de 
l'orientation  lui  manque  autant  qu'à  la  petite  et  je  songe 
à  ce  qu'il  y  a  d'ingénu,  d'innocent  dans  ce  grand  regardeur 
d'hommes  et  de  choses,  ce  subtil  que  tant  de  gens  accusent 
de  sécheresse  et  d'inhumanité. 

Retenons  ces  mots  «  ingénu,  innocent  »,  retenons 
surtout  cette  remarque:  «  le  sens  de  l'orientation  lui 
manque  »,  constatation  dont  Daudet  ne  se  souvient 
plus  quand,  à  la  page  261,  il  reste  stupéfait  devant 
les  mutations  de  personnes  opérées  dans  un  testa- 
ment dont,  quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  il  pre- 
nait connaissance  dans  les  circonstances  que  voici  : 

Concourt,  en  effet,  un  jour  qu'il  se  sentait  malade,  voilà 
quatre  ou  cinq  ans,  m'appelait  à  Auteuil  près  de  son  lit 
et  me  donnait  la  cruelle  émotion  de  lui  lire,  à  haute  voix, 
un  testament  qui  me  faisait  son  exécuteur  testamentaire. 

Mais,  ensuite,  que  de  modifications  dont  Daudet, 
plus  tard,  chez  le  notaire,  ne  démêlait  pas  la  raison, 
car  il  dit:  «  D'où  est  venu  le  changement?  Je  le 
saurai  un  jour  ou  l'autre,  » 
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Le  renseignement,  Daudet  lui-même,  en  se  reli- 
sant, aurait  pu  se  le  donner.  C'est  que,  depuis  la 
lecture,  à  Auteuil,  dans  l'existence  de  M.  de  Gon- 
court,  il  y  avait  eu  beaucoup  de  «  détours  de  route  », 
et  que,  dans  son  testament,  comme  sous  son  om- 
brelle, dans  la  voiture,  à  M.  de  Concourt  le  sens  de 
l'orientation  avait  manqué.  Il  lui  faisait  défaut  à  ce 
point  que,  un  instant,  ce  testament,  devant  les  juges, 
sembla  entaché  de  nullité.  La  famille,  du  moins,  le 
tenait  pour  tel. 

Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  les  noms  des 
titulaires  variés  qui,  tour  à  tour,  figurèrent  ou  ces- 
sèrent de  figurer  parm^  les  premiers  membres  de 
l'Académie  Concourt.  Il  faut  tenir  compte  que  la 
mort  et  l'Académie  française  dérangèrent  beaucoup 
les  projets  et  les  stipulations  de  M.  de  Concourt. 
Les  titulaires  initiaux  de  l'Académie  d' Auteuil  : 
Flaubert,  Paul  de  Saint- Victor,  Louis  Veuillot, 
Théodore  de  Banville,  Barbey  d'Aurevilly,  Fromen- 
tin, de  Chennevières,  Zola,  Alphonse  Daudet,  Léon 
Cladel  (1),  décédaient  ou  étaient  remplacés  l'un 
après  l'autre.  Fromentin  meurt,  le  nom  de  Paul 
Bourget  apparaît  sur  la  liste;  plus  tard.  Loti  rem- 
place Veuillot;  Maupassant  figure  un  moment,  puis 
est  biffé,  etc.  On  s'explique  ainsi  les  chevauchements 
de  dates  constatés  dans  une  pièce  authentique  sans 


(1)  Plaidoirie  de  M®  Raymond  Poincaré  qui  indique  que  «  de 
ceUe  première  liste  plusieurs  noms  ont  été  rayés  par  la  suite  ». 
En  effet,  M.  de  Goncourt,  dans  une  note  à  son  testament  du 
7  mai  1892,  s'exprime  ainsi: 

«  La  liste  primitive,  modifiée  par  les  décès  de  ces  dernières 
années,  comprenait  les  noms  de  Théophile  Gautier,  de  Louis 
Veuillot,  de  Flaubert,  de  Paul  de  Saint-Victor,  de  Fromentin,  dt, 
Barbey  d'Aurevilly,  de  Banville,  de  Vallès.  Il  y  avait  encore  le 
nom  de  Zola  avant  qu'il  fût  candidat  perpétuel  à  l'Académie, 
de  Maupassant  avant  qu'il  ne  devînt  fou.  » 
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cesse  modifiée  de  1874  à  1893.  Edmond  de  Goncourt 
songeait  même  à  des  réformes  plus  profondes 
tenant  à  la  construction  et  au  fonctionnement  de  la 
f^  ndation  qu'il  rêvait;  trois  jours  avant  sa  suprême 
maladie,  il  avouait  à  Daudet:  «  Ah!  si  Jules  vivait 
encore,  nous  aurions  à  modifier  bien  des  articles. 
(Ultima,  p.  262.) 

Ces  modifications,  aussi  bien  que  le  droit  de 
clioisir  parmi  ses  amis  ceux  que,  selon  son  humeur, 
il  inscrivait  ou  rayait  sur  la  liste  des  bénéficiaires 
de  la  fondation,  on  ne  saurait  les  discuter.  Ce  qui 
semblera  plus  étrange,  c'est  que,  pour  ces  bénéfi- 
ciaires définitifs,  il  n'ait  rien  établi  de  valable  afin 
de  les  mettre  à  l'abri  de  tout  procès  et  les  garer 
contre  tout  litige.  Quelque  connaissance  du  Code, 
quelques  conseils  demandés  à  un  juriste  compétent 
auraient  suffi.  M.  de  Goncourt  aurait  appris  que, 
pour  donner  quelque  sûreté  à  ses  volontés  dernières, 
il  convenait  de  les  formuler  d'une  manière  fixe  et 
non  pas  d'une  façon  successive,  au  hasard  des 
dates. 

Ce  fut  un  grand  travail  pour  les  avocats  et  pour 
le  tribunal  de  mettre  M.  de  Goncourt  d'accord  avec 
lui-même,  car,  dans  la  même  chemise,  des  feuilles 
volantes  en  1887,  en  1890,  en  1893,  témoignaient  de 
maintes  contradictions  dans  l'esprit  et  dans  les 
intentions  de  l'écrivain. 

Une  seule  restait  immuable,  celle  de  fonder  une 
Académie.  Mais,  juridiquement,  quelle  date  précise 
attribuer  à  ce  testament  qui,  sans  parler  des  codi- 
cilles, tous  les  cinq  ans  variait  dans  ses  sympathies 
et  ses  désignations? 

Même  quand  le  Tribunal  tint  pour  bonne  la  date 
du  7  mai  1892,  on  s'aperçut  que  rien  n'était  moins 
assuré;   en  effet,  M.  de  Goncourt,  légalement,  ne 
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pouvait  rien  laisser  à  une  Compagnie  à  créer, 
c'est-à-dire  inexistante  au  point  de  vue  du  droit, 
par  suite  inapte  à  recevoir. 

Certes,  ce  n'est  point  là  ce  que  M.  de  Concourt 
prétendait  faire;  mais  pourquoi  n'avait-il  pas  pris 
de  précautions,  pourquoi,  d'avance,  n'avait-il  pas 
réglé  les  conditions  d'existence  d'une  Société  que 
le  Conseil  d'Etat  pourvut  plus  tard  de  statuts  et  de 
\ie  civile?  Les  malintentionnés  ont  vu  là  je  ne  sais 
quelle  farce  posthume  jouée  par  un  laboureur  iro- 
nique à  ses  enfants  d'adoption.  Les  déclarations  si 
formelles  d'Alphonse  Daudet  détruisent  cette 
hypothèse.  Tenons-nous-en  à  ces  termles  d'ingénu 
et  d'innocent  qu'il  applique  à  M.  de  Concourt 
lequel  croyait  fermement  la  phrase  littéraire  supé- 
rieure à  la  phrase  moins  artiste  du  Code  Napoléon 
et  s'imagina  naïvement  qu'un  testament  pouvait 
s'écrire  au  mépris  de  la  loi,  ainsi  qu'il  avait  écrit 
souvent,  et  avec  bonheur,  au  mépris  de  la  syntaxe. 

N'a-t-on  pas  raconté  que  le  texte  d'abord  fourni 
par  un  notaire,  il  le  dédaigna  parce  qu'il  le  jugeait 
sans  littérature?  Soit,  mais  dans  Toccurrence,  si  la 
littérature  était  le  but,  par  respect  pour  la  littéra- 
ture même,  il  convenait  de  se  résoudre  à  la  forme 
traditionnelle  et  spéciale  de  termes  sans  couleur 
peut-être,  mais  sans  amphibologie. 

M.  de  Concourt  répugnait  à  cette  sagesse  et,  si 
son  testament  faillit  profiter  précisément  à  la  fa- 
mille qu'il  méditait  ,de  déshériter  en  faveur  des 
lettres,  tout  l'inconvénient  résulta  de  ce  que,  à  sa 
table  de  travail,  la  plume  à  la  main,  comme  jadis 
en  voiture,  sous  son  ombrelle,  il  manqua  du  sens  de 
Torientation.  Rien  de  plus. 

* 
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L'Académie  Goncourt,  enfin  fondée  un  peu  par 
tout  le  monde,  excepté  par  l'ingénu  et  innocent 
fondateur,  avait  donc  mission  de  publier  intégrale- 
ment dès  1916,  «  le  Journal  de  la  Vie  littéraire, 
dont  une  partie,  une  moitié  seulement  et  la  moins 
intéressante,  a  paru  sous  le  titre  le  Journal  des 
Goncourt  »  (Cf.  Testament  d'Edmond  de  Goncourt. 
Codicille  du  24  juin  1891). 

Quelle  est  donc  cette  partie,  dont  le  manuscrit, 
—  onze  volumes  in-quarto  —  est  actuellement  dé- 
posé à  la  Bibliothèque  nationale  et  qui  reste  à 
publier? 

Dans  la  préface  du  tome  sixième  de  cette  moitié, 
la  moins  intéressante,  que  nous  connaissons,  M.  de 
Goncourt,  décompose  la  vérité  absolue  en  deux 
parties:  «  une  vérité  agréable,  —  dont  on  veut 
bien;  mais  presque  toujours  tempérée  par  une 
vérité  désagréable,  dont  on  ne  veut  absolument 
pas.  »  Dans  ce  volume  qu'il  croyait  être  le  dernier 
publié  de  son  vivant,  il  se  résignait  à  servir  seule- 
ment aux  gens  la  vérité  agréable  et  il  déclarait: 
«  L'autre  vérité,  qui  fera  la  vérité  absolue,  viendra 
vingt  ans  après  ma  mort.  » 

Pourtant,  après  la  publication  du  tome  neuvième 
(années  1892  à  1895)  —  il  disait  à  Daudet: 

J'aurais  bien  voulu  continuer  à  me  raconter  dans  mon 
«  Journal  »,  mais  on  me  jette  vraiment  trop  d'épluchures 
sur  la  tête.  Ce  que  je  reçois  de  lettres  anonymes  sans  parler 
des  autres!  J'ouvre  des  billets  barbouillés  de....  Qu'ai-je  fait 
pour  m*attirer  toutes  ces  haines?  Essayé  d'éclairer  d'un 
peu  de  vérité  le  mensonge  universel.  Pour  cela  je  passe 
diffamateur;  on  m'accuse  d'avoir  rompu  le  pacte  mondain 
et  social^  on  me  menace  de  la  correctionnelle.  Non,  déci- 
dément, j'en  ai  assez  de  mon  «  Journal  »,  je  m'arrête. 

Et  il  ajoute:  «  Le  Journal  des  Goncourt  est  fini  » 
(Ultima,  pages  245  à  247  —  12  juillet  1896). 
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Il  finissait  au  milieu  des  «  embêtements  d'une 
qualité  supérieure  ».  Ces  embêtements,  Goncourt 
les  avoue  : 

Geffroy  vous  a  dit,  n'est-ce  pas?  une  ligne  oubliée  dans 
won  texte,  le  coq-à-l'âne  que  ça  a  fait...  tous  ces  braves 
gens  que  j'ai  blessés  sans  le  vouloir.  Et  des  menaces  de 
procès,  des  volumes  à  retirer  de  la  circulation.  J'ai  passé 
deux  nuits  sans  dormir,  à  me  tourner,  me  retourner, 
à  faire  de  ma  chemise  une  corde  à  puits  (Ultima,  pages  227- 
228).  Pourtant  je  ne  dis  jamais  que  la  vérité  ou  ce  que  je 
crois  la  vérité.  Je  la  dis  sur  ceux  que  j'aime  le  mieux,  sur 
moi  comme  sur  les  autres  {Id.  page  232). 

Et,  continue  Daudet, 

l'accent  convaincu,  ingénu  même,  le  droit  regard  d'honnête 
homme  qui  accompagnait  ces  paroles  seraient  pour  l'ab- 
soudre aux  yeux  de  ses  plus  acharnés  ennemis. 

Pourtant  Daudet  ne  peut  s'empêcher  de  risq[uer 
quelques  conseils  et  aussi  quelques  regrets: 

Moi.  —  Vous  ne  contrôlez  pas  assez,  mon  Goncourt,  vous 
prenez  pour  du  bel  argent  tout  ce  qu'on  vous  passe. 

Goncourt.  —  Oh!  vous,  si  Ton  vous  écoutait,  il  ne  fau- 
diait  jamais  rien  croire.  D'abord,  mon  petit,  à  qui  la  faute? 
N'est-ce  pas  vous  qui  m'avez  fait  publier  mon  «  Journal  »  ? 

Moi.  —  Oui,  mais,  dans  ma  pensée,  vous  ne  deviez  pas 
aller  plus  loin  que  l'année  71,  la  mort  de  Jules,  le  Siège,  la 
Commune.  J'avais  le  sentiment  qu'à  dater  de  là  on  vous 
accuserait  de  ne  plus  faire  que  de  la  chronique  et  des 
potins. 

Concourt.  —  Ne  pourrait-on  pas  en  dire  autant  de 
Saint-Simon?  {Ultima,  pages  231-232.) 

Cette    préoccupation    de    ressembler    à    Saint- 
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Simon  (1)  nous  fait  voir  quelle  idée  M.  de  Goncourl 
se  faisait  de  la  vérité  ou  de  ce  qu'il  croyait  être  la 
vérité;  car,  il  n'y  a  guère  d'exact,  dans  Saint-Simon, 
que  la  façon  dont  il  se  figurait  ses  contemporain», 
d'après  les  préjugés  de  sa  caste  et  ses  rancunes 
d'homme  de  cour.  Grand  écrivain,  certes,  mais 
combien  ses  affirmations  appellent  le  contrôle  selon 
l'expression  de  Daudet,  et  que  de  mensonges  la 
critique  moderne  a  découverts  sous  ce  style  corro- 
sif et  séduisant  surtout  par  les  tix)uvailles  inces- 
santes de  sa  malignité. 

D'ailleurs,  en  se  réclamant  de  Saint-Simon,  M.  de 
Concourt  ne  se  trompait-il  pas  sur  le  vrai  modèle 
qu'il  avait  suivi?  Il  se  rapprochait  bien  plus,  à  notre 
avis,  des  petits  pamphlets  mondains,  joie  de  la 
société  du  dix-huitième  siècle,  de  ce  dix-huitième 
siècle  qu'il  avait  étudié  si  curieusement. 

Ainsi,  il  était  arrivé  à  prêter  une  importance 
excessive  aux  Mémoires  de  Bachaumont,  au  Jour- 
nal des  Inspecteurs  de  Police  de  M.  de  Sartines, 
aux  indiscrétions  de  l'Espion  dévoilé,  aux  factums 
que  des  libellistes  de  plus  d'esprit  que  de  scrupules 
écrivaient  sur  les  grandes  darries,  les  financiers,  les 
femmes  de  théâtre  ou  les  filles  d'Opéra.  Là,  le  trait 
mordant  et  bien  décoché  tenait  lieu  de  vérité  et 
l'agrément  du  style  remplaçait  la  psychologie. 

Et,  qui  sait  si  la  mésestime  dans  laquelle  il  affec- 
tait de  tenir  Restif  de  la  Bretonne  ne  venait  pas 


(1)  Le  testament  d'Edmond  de  Concourt  commence  par  cette 
phrase  : 

<<  Moi,  Edmond  Huot  de  Goncourt,  sain  d*esprit,  réfléchissant 
à  l'ébranlement  de  ma  santé  depuis  la  mort  de  mon  frère,  son- 
geant à  la  servitude  de  la  mort,  à  l'incertitude  de  son  heure  et 
de  peur  d'être  prévenu  par  elle,  ainsi  que  l'a  dit  mon  maître  le 
Duc  de  Saint-Simon,  j'écris  et  je  signe  de  ma  main  ce  présent 
testament.  > 
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d'un  peu  de  rancune  rétrospective,  car  l'auteur  des 
Nuits  de  Paris,  avant  lui  Concourt,  avait  été  un 
infatigable  preneur  de  notes,  un  biographe  acharné 
et  de  lui-même  et  des  individus  rencontrés  dans 
toutes  les  compagnies  bonnes  ou  mauvaises  où  il 
fréquentait  par  curiosité. 

Mais,  ces  répertoires  d'on-dit,  ces  ana  parfois 
scandaleux,  M.  de  Concourt  ne  s'a^dsa  jamais  que 
les  amateurs  les  recherchaient  plus  pour  leur  ra- 
reté relative  chez  les  libraires  que  pour  l'exactitude 
de  leur  information.  Lui  les  prenait  fort  au  sérieux 
et,  au  bas  des  pages  de  ses  livres  d'histoire,  imper- 
turbablement les  citait  comme  des  autorités. 

L'écrivain  qui  s'était  plu  aux  racontars  du  passé, 
par  une  pente  naturelle,  un  peu  provinciale  peut- 
être,  se  plut  aux  racontars  du  présent  et  les  enre- 
gistra comme  les  maîtres  du  genre.  D'où  son  jour- 
nal, les  dernières  parties  surtout,  où,  quoi  qu'il  en 
dise,  il  raconte  les  autres  bien  plus  qu'il  ne  se 
raconte  lui-même. 

Lisait-il:  il  interprétait  ses  lectures.  On  recher- 
cherait en  vain,  dans  la  Préface  du  Dix-huitième 
siècle  de  Michelet,  la  phrase  par  laquelle  Michelet 
aurait  donné  aux  Concourt  un  brevet  d'historiens. 
Michelet,  par  une  note  assez  brève,  les  traite  d'  «  es- 
prits ingénieux  ».  Renan  nous  a  appris  que  M.  de 
Concourt  n'entendait  et  ne  répétait  pas  toujours 
comme  il  aurait  fallu  les  propos  qu'il  transcrivait. 
Maintes  fois  les  familiers  du  Crenier  d'Auteuil  ont 
été  frappés  de  la  transformation  que  les  détails 
par  eux  donnés  ou  les  anecdotes  qu'ils  contaient 
subissaient  dans  le  texte  du  «  Journal  ».  Certains 
s'égayèrent  quand  ils  trouvèrent  scrupuleusement 
consigné  à  la  date  des  obsèques  de  Victor  Hugo  de 
quelle  façon  singulière  les  filles  EUisa  portaient. 
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dans  les  Champs-Elysées  le  deuil  du  grand  poète. 
Cette  particularité,  devant  laquelle  tout  autre  que 
M.  de  Concourt  fût  resté  en  défiance,  le  séduisit 
par  son  étrangeté  même  et  il  ne  soupçonna  jamais 
que,  pour  satisfaire  son  goût  de  l'exceptionnel, 
elle  avait  été  inventée  par  deux  mystificateurs  — 
Forain  et  Huysmans  —  abusant  de  sa  crédulité  et 
de  son  avidité  à  prendre  des  notes. 

D'autres  ne  rirent  pas  d'aussi  bon  cœur,  quand 
ils  crurent  voir  dans  le  Journal  des  allégations 
point  favorables  pour  la  mémoire  de  leurs  parents. 
Alphonse  Daudet  lui-même,  tout  en  se  portant  ga- 
rant de  l'honnêteté  de  M.  de  Concourt,  ne  dissi- 
mule pas  que  : 

Il  commence  à  se  tourmenter,  lui  connaissant  des  en- 
nuis, de  gros  ennuis  que  vient  de  lui  occasionner  son 
ft  sacré  Journal  »  {Ultima,  page  225). 

Sans  doute,  lui  qui  avait  tout  lu,  il  se  rappelait 
la  phrase  de  Charles  Monselet  dans  sa  notice  mise 
en  tête  des  Garnaches  d'Edouard  Ourliac  (page  15, 
Librairie  Nouvelle,  1858)  : 

Dans  un  croquis  très  littérairement  tracé,  MM.  Edmond 
et  Jules  de  Goncourt  ont  admis  avec  une  facilité  peut-être 
trop  prompte,  certains  renseignements  sur  les  habitudes 
privées   d'Edouard  Ourliac. 

Les  années,  en  passant,  n'avaient  ni  amoindri  la 
littérature,  ni  diminué  la  légèreté  des  procédés 
d'investigation  de  M.  Edmond  de  Concourt  et,  en 
toute  franchise  de  parole,  Alphonse  Daudet,  bra- 
vement, était  fondé  à  lui  dire:  «  Mon  Goncourt, 
vous  ne  contrôlez  pas  assez.  » 

Il  n'est  pas  à  croire  que,  infidèle  aux  constantes 
habitudes  d'esprit  dont  nous  avons  essayé  d'ana- 
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tyser  les  origines,  M.  Edmond  de  Goncourt,  à  la  fin 
de  sa  vie,  dans  le  Journal  restant  à  publier,  se  soit 
montré  différent  de  lui-même,  c'est-à-dire  plus 
réservé. 

S'il  arrivait  qu'il  froissât  encore  quelques 
amours-propres,  voire  quelques  légitimes  suscep- 
tibilités, en  feuilletant  ces  pages  posthumes,  pour 
excuser,  le  cas  échéant,  M.  Edmond  de  Goncourt, 
souvenons-nous  de  ce  cri  si  tendre,  si  révélateur 
aussi  de  son  innocence:  «  Tous  ces  braves  gens  que 
j'ai  blessés  sans  le  vouloir.  »  (1) 

(16  juillet  1916.) 


(1)  Voir  notes  à  la  fin  du  volume. 


LE  MORATORIUM  DES  CONCOURT 


Quelques  candidats  éventuels  à  l'Académie  Gon- 
court  sont  gens  d'esprit  pratique  et  curieux  de 
savoir  quelles  responsabilités  ils  encourraient  lors- 
que, par  leur  élection,  ils  seraient  tenus  de  publier 
le  journal  inédit  de  M.  de  Goncourt,  journal  peut- 
être  exagérément  considéré  comme  dijffamatoire. 

Par  précaution,  ils  ont  souhaité  prendre  con- 
naissance du  manuscrit  déposé  à  la  Bibliothèque 
Nationale,  lequel,  aux  termes  du  testament  du 
maître,  devait  êti^e  mis  à  la  disposition  du  public  à 
partir  du  16  juillet  1916. 

Ils  ont  été  très  troublés  en  apprenant  que,  par 
ordre  de  l'ancien  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, M.  Painlevé,  les  conservateurs  de  la  Biblio- 
thèque nationale  avaient  reçu  l'injonction  d'atten- 
dre la  fin  de  la  guerre  pour  communiquer  le  docu- 
ment soi-disant  redoutable  qui  devait  être  mis  à  la 
disposition  des  lecteurs  et  fournir  à  la  malignité 
des  curieux. 

Vraiment,  il  est  singulier  ce  testament  Goncourt. 
li  n'existait  pas  et  fut  construit  de  toutes  pièces  par 
le  Conseil  d'Etat.  Et  maintenant  que  le  Conseil 
d'Etat  l'a  fabriqué,  et  l'Académie  avec  lui,  il  faut 
qu'un  ministre  inter\'ienne  pour  empêcher  préci- 
sément que  la  volonté  du  testateur  soit  respectée! 
Voilà  donc  M.  de  Goncourt,  qui  chérissait  si  fort 
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la  publicité,  administrativement  contraint  à  de- 
meurer inédit  malgré  lui:  et,  faute  de  précisions, 
d'éminents  postulants  à  son  Académie,  ne  se  trou- 
veront-ils pas  maintenant  bien  ralentis  dans  leurs 
ambitions,  par  crainte  de  recevoir  autant  de  papier 
timbré  que  le  maître  en  reçut  peu  de  temps  avant 
sa  mort? 

(4  mars  1917). 


UN  CONCOURT  QUI  SE  RÉVÈLE 


Ce  soir-là,  comme  je  sortais  du  Palais  et  que  je 
traversais  la  cour  du  May,  je  rencontrai  près  de  la 
grille,  un  jeune  avocat  stagiaire  qui  m'honore  de 
sa  sympathie  et  de  ses  conseils.  Ces  derniers  m'ap- 
paraissent  d'autant  moins  négligeables  que  mon 
éloquent  ami,  secrétaire  d'un  ancien  bâtonnier,  se 
montre  souvent  mieux  renseigné  que  son  «  Patron  » 
sur  les  affaires  que  celui-ci  plaide  et  perd  avec 
cette  même  tranquillité  mauvaise  qui  constitue  le 
meilleur  de  son  talent. 

L'occasion  me  sembla  bonne  pour  prendre,  à 
titre  gracieux,  une  consultation  juridique. 

—  Dites-moi,  mon  cher  maître,  quel  est  au  juste 
l'état  de  la  jurisprudence  sur  la  question  des  legs 
faits  à  certaines  personnes  avec  obligation  d'affec- 
ter les  biens  légués  à  une  œuvre  non  existante  au 
moment  du  décès  du  testa  taire? 

—  Vieille  question  et  bien  controversée,  me  ré- 
l}ondit  l'avocat;  rassurez-vous.  Je  ne  dérangerai  ni 
les  anciens,  ni  même  Sirey.  Il  existe  deux  exemples 
assez  caractéristiques. 

—  Un  instant:  je  tire  mon  crayon,  mon  petit  car- 
net. Allez-y. 

—  Premier  exemple:  le  17  décembre  1897,  mou- 
rait à  Finestrel  (PjTénées-Orientales)  un  M.  Graule 
qui  instituait  trois  légataires  universels  à  charge 
pour  eux,  de  consacrer  la  totalité  des  biens  qu'il 
leur  laissait  à  la  fondation  d'une  œuvre  hospita- 
lière destinée  à  recevoir  les  vieillards  de  la  com- 
mune. Par  jugement  du  24  janvier  1899,  le  Tribu- 
nal civil  de  Prades  prononça  la  nullité  de  cette 
donation    en    déclarant   que    l'œuvre   non    encore. 
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fondée  est  une  personne  incertaine  et,  par  consé- 
quent, incapable  de  recevoir,  soit  par  don,  soit  par 
legs.  Second  exemple:  le  16  juillet  1896,  mourait,  à 
Champrosay,  M.  Edmond  de  Concourt  qui  insti- 
tuait deux  légataires  universels  à  charge  de  consti- 
tuer, avec  les  ressources  de  sa  succession,  une  so- 
ciété littéraire.  La  famille  demanda  au  Tribunal 
civil  de  la  Seine  de  prononcer  la  nullité  du  legs. 
Elle  fut  déboutée,  les  juges  estimant  qu'un  testa- 
teur peut  valablement  constituer  des  légataires 
universels  à  charge  par  eux  de  fonder  une  société 
littéraire  et  que,  si  cette  société  est  incapable,  puis- 
qu'elle n'existe  pas  au  décès  du  testateur,  le  jour 
cil  elle  viendrait  à  naître  légalement,  elle  recevrait 
les  biens,  non  du  testateur,  mais  des  légataires  qui 
en  sont  devenus  propriétaires... 

—  Eh!  me  voici  bien  avancé.  Vous  me  présentez 
deux  décisions  prises  en  sens  contraire. 

—  Je  vous  donne  ce  que  vous  me  demandez  : 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence.  Si  vous  voulez  des 
commentaires... 

—  Merci.  La  jurisprudence  est  une  belle  chose. 
Maintenant,  autre  question:  estimez-vous  que  le  fait 
pour  le  ou  les  bénéficiaires  du  legs  de  ne  pas  exé- 
cuter une  des  clauses  du  testament  entraîne  l'an- 
nulation de  l'ensemble  des  dispositions  testamen- 
taires. 

—  Non.  Tout  dépend  des  conséquences  qu'en- 
traîne cette  clause.  On  ne  peut  obliger  personne  à 
commettre  un  délit  ou  à  exécuter  une  disposition 
qui  serait  de  caractère  immoral  ou  diffamatoire.  Et 
puis,  il  peut  y  avoir  un  cas  de  force  majeure.  Ainsi 
la  guerre... 

—  Bien  entendu.  Mais  lorsque  le  cas  de  force 
majeure  n'existe  plus? 
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—  Le  testament  est  remis  en  question;  on  plaide 
à  nouveau.  Mais  je  vous  vois  venir.  Vous  voudriez 
me  faire  dire,  à  propos  du  testament  Goncourt, 
plus  de  choses  qu'il  ne  convient...  Vous  avez  bien 
du  temps  à  perdre  pour  vous  occuper  de  çà  en  ce 
moment  ! 

—  J'estime  que,  même  dans  la  tourmente  que 
nous  traversons,  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  quel 
état  on  doit  faire,  non  seulement  des  intentions  qui 
sont  prêtées  aux  hommes,  mais  encore  des  actes 
qui  leur  sont  attribués.  Avec  de  la  bonne  volonté, 
on  peut  se  persuader  que  la  question  dépasse  M.  de 
Goncourt. 

—  Vous  exagérez.  Tenez,  il  est  un  Goncourt 
dont  vous  ne  vous  inquiétez  pas  et  qui  est  pourtant 
un  peu  plus  d'actualité  que  l'auteur  des  Mémoires 
de  la  Vie  littéraire.  C'est  un  lieutenant-colonel  de 
Goncourt,  qui,  le  24  juin  1916,  a  été  tué  «  en  allant 
porter  secours  à  des  camarades  ensevelis  par  l'ex- 
plosion d'un  obus.  Il  avait  déjà  été  blessé  griève- 
ment, en  septembre  1914,  et  n'avait  pas  voulu 
abandonner  son  poste  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes 
de  la  citation.  Or,  quel  est  ce  Goncourt  qui  se  ré- 
vèle, alors  que  l'on  ne  nous  montre  pas  celui  que 
nous  attendions.  Est-il  de  la  famille?  A  coup  sûr, 
il  resta  étranger  au  procès  où  ne  figurèrent,  parmi 
les  demandeurs,  que  M™*^  Thierry,  Adam,  M.  Labille, 
les  époux  Le  Chanteur  et  M.  Curt.  Mais  vous  êtes 
probablement  renseigné  sur  la  personnalité  de  cet 
officier? 

—  Ma  foi  non! 

—  Je  m'y  attendais.  Vous  êtes  tout  à  fait  qua- 
lifié pour  parler  des  Goncourt. 

{20  octobre  1916.) 


PONCHON  TU  N'EN  SERAS  PAS 


C'est  encore  de  la  poésie! 
Répliquait  Mirbeau;  animal  I 
Il    n'en    faut    pas,    c'est    l'hérésie!... 
Ce  serait  Concourt  affliger. 
Faisons  de   la   prose,   que   diable!... 

(Raoul  Ponchon,  Gazette  rimée. 

Octobre  1907.) 

Si  nous  en  croyons  l'indiscrétion  volontaire  d'un 
des  candidats  les  plus  tenaces  à  l'Académie  Con- 
court, les  élections  pour  le  remplacement  de 
M.  Mirbeau  donnèrent,  à  la  date  du  26  juillet  1917 
—  17  heures  15  —  le  résultat  suivant:  Ajalbert, 
quatre  voix;  Péladan,  une  voix;  Courteline,  trois 
voix;  Ponchon,  une  voix.  Quelques  jours  avant  ce 
scrutin,  5  bulletins  semblaient  acquis  à  Ajalbert. 
Mais,  à  la  dernière  minute,  M""^  Judith  Gautier 
reprit  sa  voix  pour  la  donner  à  Péladan.  Courteline 
gardait  toujours  trois  fidèles  et  Ponchon  un  seul: 
M.  Elémir  Bourges.  Il  est  donc  probable  que  Pon- 
chon ne  sera  pas  appelé  à  remplacer  Octave  Mir- 
beau au  restaurant  de  Paris  ou  chez  Drouant. 
L'Académie  Concourt  se  montre  peu  accueillante 
aux  poètes.  C'est  un  fait  (1). 

Sur  quoi  les  gens  renseignés  vont  répétant  qu'il 
faut  voir  là  une  sorte  de  tradition  établie  par  Con- 
court lui-même  et  que  si  celui-ci  inscrivit  un  mo- 
ment Banville  et  Cautier  sur  ses  premières  listes 
d'académiciens,     il     ne     s'agit,    en    somme,    que 


(1)  M.  Jean  Ajalbert  a  été  élu  par  5  voix  contre  3  à  Courte- 
line et  une  à  Ponchon,  le  28  novembre  1917.  Voir,  à  ce  sujet, 
le  texte  cité  en  épigraphe  à  la  chronologie  de  l'Académie  Con- 
court. 
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d'exceptions  tout  amicales  et  de  projets  sans  len- 
demain. 

D'où  vient  cet  ostracisme?  Nous  ne  le  saurons 
peut-être  jamais.  Il  existe  ainsi  des  traditions  très 
respectables,  très  respectées  et  dont  personne  ne 
connaît  l'origine  non  plus  que  le  sens.  A  tout  pren- 
dre, c'est  mieux  de  la  sorte.  Cette  ignorance  même 
permet  toutes  les  hj^othèses,  nul  ne  s'en  porte  plus 
mal  et  l'imagination  y  trouve  son  compte. 

Un  exemple.  Nous  constatons  —  premier  point 
—  que  la  maison  Goncourt  prise  peu  les  poètes; 
nous  savons  —  deuxièmiC  point  —  que  l'un  des 
Goncourt,  le  plus  jeune,  fît  un  moment  quelques 
vers  et  qu'il  eut  assez  de  goût  pour  renoncer  à  se 
vouloir  poète  ne  l'étant  pas.  En  voilà  assez  pour 
conclure  audacieusement  que  si  les  Goncourt  écar- 
tent les  poètes  de  leur  république,  c'est  par  un  sen- 
timent analogue  à  celui  qui  se  trouve  exprimé  par 
l'auteur  du  Dépit  amoureux  lorsqu'il  fait  dire  à 
Eraste  : 

Je  ne  veux  rien  garder  qui  puisse  retracer 
Ce  que  de  mon  esprit  il  me  faut  effacer.... 

Mais,  complétons  notre  exemple;  et,  que  notre 
admiration  pour  Sœur  Philomène,  pour  Germinle 
Lacerteux,  pour  Madame  Gervaisais,  ne  nous  em- 
pêche pas  de  relire  les  vers  signes  Jules  de  Gon- 
court. Ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  anthologies; 
il  faut  aller  les  chercher  dans  la  collection  de  la 
3  evue  l'Eclair,  publication  fondée  en  1852  par  un 
cousin  des  deux  frères,  Pierre-Charles  de  Ville- 
deuil,  un  «  original  garçon  »  qui,  de  loin  en  loin, 
apparaît  dans  le  Journal  des  Goncourt  avec  moins 
de  relief  que  n'en  comporte  sa  singulière  person- 
nalité. 

UEclair  hebdomadaire  coûtait  vingt-cinq  centi- 
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mes.  Il  avait  pour  programme  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  la  jouissance  de  journaux  artistiques  et  lit- 
téraires dont  le  prix  est  généralement  fort  élevé. 
Son  premier  numéro  devait  se  présenter  avec  un 
frontispice  où  la  foudre  tombait  sur  l'Institut  dans 
les  zigzags  de  l'éclair,  mais  la  censure  interdit  la 
publication  de  ce  dessin  du  graveur  Pouthier.  La 
collection  comporte  61  numéros,  deux  volumes  in- 
quarto  enrichis  de  beaux  dessins  de  Gavarni.  Au- 
rélien  Scholl,  Savinien  Lapointe,  Nadar,  Gaiffe, 
Mér3%  Théodore  de  Banville  y  collaborèrent. 

Les  Goncourt  y  donnèrent  leurs  premiers  essais 
littéraires,  des    articles    de    critique    dramatique, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  poèmes  signés  Jules 
de  Goncourt,  et  dont  le  charme  aussi  bien  que  la 
facture  sont  tout  de  simplesse  et  de  naïveté  (1). 

Voici  des  souvenirs  d'Algérie  et  une  silhouette 
de  Bambino: 

Dès  qu'il  nous  voyait,  il  venait  à  nous.  Sa  mise. 
Par  tous  les  temps  était  la  même:  une  chemise... 
...Avec  nos  deux  cartons,  il  emboîtait  le  pas 
Et  nous  faisait  honneur  de  son  cortège  gras; 
Et  de  ses  deux  grands  yeux,  de  ses  yeux  de  gazelle. 
Dévorait  tout  le  temps  nos  boîtes  d'aquarelle... 

Voici  un  élan  de  piété  pour  les  Vieux  Maîtres, 
Van  Eyck,  Memling,  dont  les  vierges  ont  un  air  «  si 
tristement  rêveur  »  : 

...O  maîtres!  Croyez-moi,  c'est  votre  grande  gloire 
Qu'elles  fassent  encore  un  peu  penser  à  croire 
Et  que  chacun  de  vos  tableaux  doux  et  pieux 
Soit  comme  un  bénitier  où  Ton  trempe  ses  yeux... 


(1)  Les  premiers  vers  de  Jules  de  Goncourt  se  trouvent  dans 
ses  lettres  datées  de  1848  et  de  1849.  (Voir  Lettres  de  Jules  de 
Goncourt,  page  18.) 
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Voici  des  souvenii^  amoureux  avec  d'aimables 
prosaïsmes  de  la  même  qualité  que  ceux  cultivés 
plus  tard  par  François  Coppée  : 

Elle  était  sans  famille. 
Des  personnes  l'avaient  prise  comme  leur  fille, 
Elle  vivait  chez  eux  et  dorait  leurs  vieux  jours, 
Leur  faisait  par  son  cœur  les  ans  un  peu  moins  lourds. 
Je  l'aimais  comme  on  aime  une  sœur  adorée 
Qui  se  joue  avec  vous,  quoique  étant  votre  aînée, 
Et  s'il  pleut  vous  permet  d'abimer  ses  dessins 
Et  ses  livres,  ce  qui  vous  passe  par  les  mains; 
Et  si,  par  trop  méchant  vous  faites  du  tapage 
Vous  dit  en  souriant:  «  Monsieur,  soyez  donc  sage!  » 

De  ces  «  juvenilia  »,  Edmond  de  Concourt  ne 
retint  qu'une  faible  partie  pour  l'édition  des 
œuvres  complètes.  Il  négliga  notamment  les  vers 
ci-dessus,  ces  vers  qui  montrent  coimment  les 
grands  prosateurs  —  qui  ne  sont  pas  toujours  for- 
cément de  grands  poètes  —  s'amusent  parfois  aux 
jeux  de  la  rime,  vers  la  vingtième  année. 

Pour  être  précis,  disons  que  Jules  de  Concourt 
avait  vingt-trois  ans  et  Edmond  trente  ans  lors- 
qu'ils écrivaient  à  VEclair. 

A  trente  ans,  Ponchon  avait  déjà  publié,  sous  le 
nom  de  Jean  Richepin,  la  plupart  des  bons  poèmes 
de  la  Chanson  des  Gueux.  Il  supportera  sans  doute 
aujourd'hui  son  échec  à  l'Académie  Concourt  avec 
la  même  sérénité  que,  jadis,  l'élection  de  Richepin 
à  l'Académie  française. 

{20  octobre  1917.) 


UN    PARRAIN    LITTÉRAIRE 

DES    CONCOURT  : 

PIERRE-CHARLES   DE  VILLEDEUIL 


((  Un  original  garçon  que  Tami  qui  nous  était 
tombé  du  bout  de  notre  famille,  un  mois  avant  la 
publication  de  En  18..  »,  écrivent  les  Concourt  dans 
leur  journal,  à  la  date  du  15  décembre  1851;  et  ils 
tracent  une  silhouette  mi-cordiale,  mi-ironique  de 
leur  cousin  Pierre-Charles  Comte  de  Villedeuil, 
jeune  homme  barbu  qui,  à  vingt  ans,  avait  des  opi-» 
nions  républicaines,  portait  un  chapeau  pointu 
couleur  feuille  morte,  disait  :  «  mon  parti  )>,  écri- 
vait dans  la  Liberté  de  penser,  rédigeait  de  terri- 
bles articles  contre  l'Inquisition  et  prêtait  de  l'ar- 
gent au  philosophe  X...  (1). 

Sur  le  prétexte  de  sa  visite,  les  Goncoui't  passent 
assez  brièvement  ;  leurs  notes,  d'ordinaire  si  pré- 
cises, indiquent  tout  juste  que  Villedeuil  cherchait 
deux  collaborateurs  pour  un  livre  de  bibliographie. 

((  Nous  étions  seuls,  nous  allions  à  l'avenir,  lui 
aussi.  Puis  la  famille,  quand  elle  ne  divise  pas, 
noue  toujours  un  peu.  Et  nous  nous  mîmes  tous  les 
trois  en  route  pour  arriver...  » 

Suivent  d'amusants  détails  sur  leur  mise  en 
route,  la  fondation,  la  courte  existence  et  la  dispa- 


{1)  Pierre  Leroux. 
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rition  de  VEclair  et  du  Paris,  journaux  créés  par 
Villedeuil  et  où  les  Concourt  firent  leurs  débuts. 
Après  quoi,  long  silence  sur  «  l'original  garçon  » 
que  l'on  ne  voit  réapparaître  que  dans  le  tome  VI 
des  Mémoires  d'Edmond  de  Concourt,  le  vendredi 
25  août  1880. 

Villedeuil  est  alors  marquis.  —  «  Ah!  depuis  la 
fondation  de  VEclair  et  du  Paris  il  a  fait  bien  des 
métiers  et  bien  des  milliers  de  lieues  sur  le  globe. 
Il  a  élevé  une  sucrerie  près  de  l'Escurial,  il  a  cons- 
truit des  chemins  de  fer  dans  le  Maroc,  posé  des 
télégraphes  dans  l'Amérique  méridionale...  »  Tout 
cela  ne  va  pas  sans  ébahir  un  peu  le  casanier  Ed- 
mond de  Concourt,  qui  ajoute  alors  au  signale- 
ment de  Villedeuil,  ce  signe  particulier  :  «  le  cousin 
qui  a  mangé  800.000  francs  en  deux  ans  ». 

Encore  des  mois  et  des  mois  de  disparition  et 
voici  revenir  le  cousin  prodigue  en  1890,  puis  en 
1893.  Nouvelle  n^étamorphose;  sa  barbe  est  deve- 
nue blanche;  il  tient  une  petite  fille,  sa  fille  Marie- 
Antoinette  par  la  inain;  son  allure  est  patriarcale; 
cependant  il  est  toujours  fort  loquace,  fort  plai- 
samment raisonneur,  ses  propos  sont  restés  vifs  et 
spirituels;  «  il  m'intéresse  et  à  la  fois  me  séduit  et 
m'étonne  »,  avoue  Concourt. 

Nous  voyons  passer  pour  la  dernière  fois  Ville- 
deuil dans  le  neuvième  volume  du  Journal.  Il  vient 
s'excuser  de  n'avoir  pu  assister  au  banquet  offert  à 
son  cousin,  le  1*"^  mjars  1895.  Et  un  homme  comme 
celui-là  ne  peut  avoir  une  excuse  ordinaire  :  «  On 
lui  a  ouvert  deux  fois  le  ventre,  et  quoique  l'opé- 
ration, au  dire  du  chirurgien,  ait  parfaitement 
réussi,  il  attend  qu'il  soit  tout  à  fait  vaillant  pour 
recommencer.  » 

Puis,  comme  si  de  rien  n'était,  «  il  cause  assez 
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curieuserrtent  de  la  restriction  de  la  dépense  chez 
les  gens  riches,  de  la  disparition  des  beaux  équi« 
pages  du  bois  de  Boulogne,  etc.  » 

Pourquoi  faut-il  que  sur  un  personnage  si  joli- 
ment pittoresque,  Concourt  se  soit  contenté  de 
<(  jeter  »  ces  quelques  notes?  Une  carrière  labo- 
rieuse et  contrariée  comme  celle  de  Villedeuil  sem- 
blait bien  faite  pour  justifier  de  plus  longs  déve- 
loppements, voire  toute  une  étude  minutieuse  dans 
récriture-artiste  des  Portraits  intimes  du  xvni«  siè- 
cle, ce  XMii®  siècle  auquel,  par  tant  de  côtés,  se  rat- 
tachait Pierre-Charles  de  Villedeuil. 

* 
** 

Petit-fils  de  Laurent  de  Villedeuil,  —  secrétaire 
de  la  maison  du  roi  en  1789,  —  et  arrière  petit-fils 
de  Pierre-Laurent,  —  l'artisan  et  ingénieur  quasi- 
génial  anobli  par  Louis  XV,  —  Pierre-Charles  de 
Villedeuil  était  le  cousin  d'Edmond  de  Concourt 
du  côté  paternel,  l'oncle  de  celui-ci  ayant  épousé 
la  nièce  de  Laurent  de  Villedeuil.  L'historien  de 
Marie-Antoinette  et  de  la  Société  française  pendant 
la  Révolution  se  trouvait  donc  directement  allié  à 
la  famille  d'un  ministre  de  Louis  XVL  Et  qui  sait 
si  lui  et  son  frère  ne  tiennent  pas,  de  cette  alliance 
même,  le  goût  qu'ils  apportèrent  à  leurs  travaux, 
sur  la  fin  du  xviii^  siècle,  et  l'art  qu'ils  surent  mettre 
pour  en  étudier  avec  bonheur  les  grands  et  les 
petits  aspects. 

Mais,  de  cette  alliance,  dont  il  semble  qu'aurait 
pu  s'enorgueillir  à  bon  droit  le  descendant  des  mo- 
destes gentilshommes  lorrains  (un  grand'père, 
Huot  de  Concourt,  député  du  Tiers  à  l'Assemblée 
Nationale,   était  l'illustration   de  la    famille),    de 
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cette  alliance  avec  les  Villedeuil,  les  frères  Gon- 
court  ne  parlèrent  jamais  qu'avec  une  certaine  ré- 
serve. 

Ils  négligèrent  aussi,  dans  les  notes  ou  préfaces 
de  leur  œu\Te  historique,  d'indiquer  la  part  de 
collaboration  —  toute  documentaire,  il  est  vrai  — 
que  leur  apporta  le  fondateur  de  VEclair  et  du 
Paris. 

Au  vrai,  Villedeuil  ne  voyait  peut-être  là  que  le 
prolongement  du  travail  de  bibliographie  dont  il 
était  venu  entretenir  ses  cousins  et  pour  lequel 
deux  collaborateurs  lui  étaient  nécessaires.  Quoi 
qu'il  en  soit,  aux  Archives  comme  à  la  Bibliothè- 
que, il  dépouilla,  contrôla,  recopia  pour  ses  cousins 
des  monceaux  de  documents. 

Une  singularité  est  à  signaler  dans  sa  méthode 
de  travail  :  pour  aller  plus  \âte,  il  n'écrivait  sur  ses 
notes  que  la  moitié  des  mots,  parfois  même  la 
moitié  des  phrases,  se  fiant  à  sa  mémoire  pour  ré- 
tablir ces  textes,  le  soir,  en  rentrant  chez  lui.  Plus 
minutieux,  c'est  mot  à  mot  que  Jules  et  Edmond 
de  Goncourt  étudiaient  et  utilisaient  dans  leurs 
livres  d'histoire  les  documents  qui  leur  étaient 
ainsi  transmis. 

Initiateur  des  Goncourt  en  matière  d'érudition, 
il  le  fut  dans  le  même  temps  où,  par  ses  journaux 
VEclair  et  le  Paris,  il  révélait  au  public  les  pre- 
miers essais  littéraires  des  deux  frères;  et,  par  une 
curieuse  contradiction,  l'amateur  d'archives  ap- 
portait dans  la  littérature  une  ardente  combati- 
vité; il  entendait  faire  «  la  guerre  aux  paradoxes  » 
(traduisez  aux  classiques  attardés),  «  glorifier  la 
vérité  »  (la  sienne  et  celle  de  ses  amis).  Résultat 
—  tout  à  son  honneur  :  VEclair,  hebdomadaire  qui 
devait  faire  tomber  la  foudre  sur  l'Institut,  vécut 
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quatorze  mois,  et  le  Paris  quotidien  finit  tempo- 
rairement en  correctionnelle,  après  le  ridicule 
procès  qui  lui  fut  intenté  en  décembre  1853.  Bref, 
Villedeuil  était  tout  bouillant  d'une  communica- 
tive  ardeur  et,  plus  tard,  Edmond  de  Concourt  ar- 
rivé à  la  soixantième  année,  se  rappelait  avec  joie 
«  les  endiablés  soulèvements,  les  forts  blasphèmes 
à  l'endroit  des  religions  de  toutes  sortes,  le  hautain 
révolutionnarisme  »  qui  les  animait  alors. 

Mais  si  les  Concourt  surent  coordonner  leur 
effort  «  révolutionnariste  »,  il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  Villedeuil.  Il  a  beaucoup  écrit,  beau- 
coup voyagé,  beaucoup  vécu,  et  sa  vie  et  ses  aven- 
tures furent  probablement  supérieures  à  ses  œu- 
vres; le  mot  de  Maucroix  sur  Tallemant  des 
Réaux  pourrait  lui  être  appliqué  :  «  Il  se  conten- 
tait peut-être  un  peu  trop  de  ses  premières  pen- 
sées. » 

* 

Ses  livres?  Ce  qui  surprend  tout  d'abord,  lors- 
qu'on en  parcourt  la  liste,  c'est  l'étonnante  diver- 
sité de  leur  inspiration.  On  le  voit  tout  à  tour 
s'élevant  à  des  hautes  spéculations  sur  la  Légende 
d* Alexandre  le  Grand  au  xii®  siècle,  puis  sur  V His- 
toire légale  du  théâtre  en  France;  il  annonce  un 
roman  :  Fleur  de  Tilleul,  «  étude  de  mœurs  con- 
temporaines »  ;  renonce  à  cette  œuvre,  en  publie 
une  autre  :  Paris  à  Venvers,  recueil  de  lettres  dans 
le  genre  philosophico-ironique,  où  devait  exceller 
plus  tard  Thomas  Graindorge.  Il  entreprend  en- 
suite un  gros  travail  de  compilation,  VHistoire  de 
Vimpôt  des  boissons;  collabore  sous  le  nom  de  Cor- 
nélius Hoff,  avec  les  Concourt,  aux  Mystères  des 
Théâtres,  revient  à  la  philosophie  avec  un  Essai  de 
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philosophie  nouvelle  «  basée  sur  l'observation  et 
sur  les  phénomènes  magnétiques  ». 

En  1876,  à  Madrid  où  il  s'était  retiré,  puis  marié, 
à  la  suite  d'une  assez  obscui^e  aventure  de  complot 
légitimiste,  il  publie  une  brochure  :  Ferro-Car- 
riles,  Passado,  Présente,  Poruenir  (Les  Chemins 
de  fer,  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir). 

Rentré  en  France,  il  continue  à  rédiger  mémoi- 
res, opuscules,  plaquettes.  Il  travaille,  notamment, 
à  un  Essai  de  restauration  bourgeoise,  ou^Tage 
d'économie  politique  et  qui  tendait  tout  simple- 
ment à  développer  les  avantages  que  la  société  hu- 
maine doit  procurer  à  ses  membres  sans  toucher 
à  leur  liberté  individuelle. 

Peu  de  temps  avant  sa  mort,  à  80  ans,  aussi  fier 
de  sa  force  physique  que  de  sa  force  morale,  il 
publiait  encore  une  importante  et  fort  précieuse 
Bibliographie  des  chemins  de  fer  (1903),  que  dé- 
pare seulement,  de  place  en  place,  un  lyrisme  hors 
de  propos  et  qui  le  fait  s'écrier  au  sujet  de  l'index 
chronologique  de  son  livre:  «  Chateaubriand  a  fait 
le  Génie  du  Christianisme,  le  Génie  des  chemins 
de  fer  est  à  faire;  car  c'est  sous  cette  forme  de  pro- 
sopopée  lyrique  que  l'on  doit  élever  un  monument 
à  la  gloire  du  génie  de  l'homme,  dont  cette  appli- 
cation est  une  manifestation  sublime.  »  Ou  encore: 
«  Milton  a  écrit  le  Paradis  perdu,  on  pourrait  re- 
tourner l'épopée  et  écrire  le  Paradis  retrouvé...  » 

Au  demeurant,  la  raillerie  serait  ici  déplacée... 
Pour  ces  sortes  d'hommes,  à  quoi  bon  s'arrêter  sur 
leurs  inégalités  d'esprit,  leurs  demi-réalisations, 
leurs  outrances  ou  même  leur  impuissance  (ce  qui 
n'était  certes  pas  le  cas  de  Villedeuil).  Leur  destin 
n'est-il  pas  souvent  d'exciter  autour  d'eux  les  con- 
ceptions réalisatrices? 
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A  travers  ses  voyages  aux  Indes,  en  Amérique  et 
en  Espagne,  —  avec  escales  à  la  Maison  Dorée,  — 
en  dépit  de  sa  singulière  méthode  d'existence,  Vil- 
ledeuil  n'a  pas  laissé  moins  d'une  vingtaine  de 
volumes,  dont  quelques-uns  ont  encore  leur  in- 
térêt. Beaucoup  de  fatras,  sans  doute.  Mais  de 
cette  existence  et  de  ce  fatras,  les  Concourt  surent 
heureusement  tirer  le  meilleur,  et  ce  sont  encore 
les  Concourt  qu'il  faudra  peut-être  un  jour  aimer 
et  étudier  à  travers  les  divagations  de  Villedeuil. 


Dès  maintenant,  il  est  une  anecdote  rapportée 
par  ce  curieux  esprit  et  qui  vaut  d'être  signalée, 
tant  par  son  intérêt  historique  sur  la  constitution 
de  l'Académie  Concourt  que  par  le  style,  très 
ft  ancien  régime  »,  avec  lequel  elle  est  contée. 

Dans  une  lettre  datée  du  mardi  21  juillet  1896 
et  adressée  à  M.  Frank,  directeur  du  journal  La 
Liberté,  Villedeuil  écrit,  entre  autres  souvenirs,  sur 
son  cousin  Edmond  de  Concourt  : 

«  Dernièrement  j'étais  allé  le  voir  (1),  et  pendant 
que  Pélagie  faisait  un  bouquet  pour  Marie-Antoi- 
nette et  que  lui,  ouvrant  la  vitrine  du  salon,  me 
montrait  un  bourdalou  en  Saxe,  il  me  dit  :  «  Tout 
cela,  c'est  pour  l'Académie.  »  J'en  profitai  pour 
lui  demander  :  «  Avez-vous  mis  le  testament  sur 
ses  pieds-droits?  »  Il  regarda  sans  répondre  sa 
porcelaine  d'un  œil  si  caressant,  que  j'ajoutai  en 
riant  :  «  Si  vous  n'étiez  pas  si  bien  portant,  je 
croirais  que  vous  jouez  avec  moi  la  fameuse  scène 


(1)  En  son  Grenier,  53,  boulevard  de  Montmorency. 
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que  Brienne  a  racontée  et  dans  laquelle  il  montre 
Mazarin  se  levant  de  son  lit  pour  aller  voir  ses  bi- 
belots, dont  la  mort  allait  le  séparer.  » 

Si  le  collectionneur  préférait  ne  pas  répondre, 
c'est  peut-être,  qu'à  tort  ou  à  raison,  il  soupçonnait 
Villedeuil  de  lui  rappeler,  par  ses  visites,  que  la 
petite  Marie-Antoinette  avait  bien,  elle  aussi, 
quelques  droits  sur  l'héritage...  Devant  la  subtile 
mise  en  demeure,  il  se  dérobait,  non  sans  finesse... 
Notons,  toutefois,  que  Villedeuil  ne  se  joignit  pas 
aux  parents  qui  engagèrent  le  procès...  Et,  son  évo- 
cation d'un  Goncourt  caressant  de  l'œil  le  vase  de 
forme  oblongue  a  bien,  avec  toute  la  saveur  de 
l'exactitude,  le  prix  d'un  renseignement  intime  sur 
les  goûts  bibeloteurs  du  maître. 

Pourquoi  faut-il  que  Villedeuil  se  soit  cru  des- 
tiné à  rédiger  une  Bibliographie  des  chemins  de 
fer,  alors  que,  par  les  qualités  de  son  esprit,  il  était 
tout  désigné  pour  tenir,  lui  aussi,  registre  de  bons 
mots  et  d'observations  piquantes? 

Un  Journal  de  la  Vie  littéraire,  rédigé  par 
Pierre-Charles  de  Villedeuil  eût  peut-être  figuré 
honorablement  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque, 
à  la  place  que  laisse  vide,  aujourd'hui,  la  seconde 
partie  des  Mémoires  de  la  vie  littéraire  de  M.  de 
Goncourt. 

{20  janvier  1918.) 


SUR  LA  NON-PUBLICATION 
DU  ^^JOURNAL  DES  CONCOURT" 


Après  bien  des  hésitations,  bien  des  consulta- 
tions prises,  tant  auprès  de  son  avocat.  M®  Léon 
Devin,  qu'auprès  des  «  Conseils  »  du  ministère  de 
l'Instruction  publique,  l'Académie  des  Dix  a  dé- 
cidé d'ajourner  sine  die  la  publication  intégrale 
du  Journal  des  Goncourt. 

Une  lettre  ministérielle  sera  prochainement 
adressée  à  la  Bibliothèque  Nationale  afin  d'inter- 
dire officiellement  la  communication  —  partant  la 
publication  —  de  l'ouvrage  réputé,  à  tort  ou  à 
raison,  diffamatoire.  «  L'affaire  Goncourt  »  sera 
de  nouveau  en  sommeil  pour  une  période  de  vingt 
années,  peut-être  davantage  ;  et  les  membres 
actuels  de  l'Académie  seront  enfin  débarrassés  de 
l'irritante  question  que  leur  posent,  à  chaque  anni- 
versaire d'Edmond  de  Goncourt,  d'indiscrets  pu- 
blicistes. 

A  défaut  d'autres  renseignements  sur  ce  que 
contiennent  ces  mémoires  secrets  de  la  Vie  litté- 
raire pour  la  fin  du  xix^  siècle,  il  faudra  donc  nous 
contenter  de  relire  ce  qu'Edmond  de  Goncourt  a 
cru  pouvoir  sans  danger  en  extraire  de  son  vivant. 
(Il  ajoutait  :  «  Et  du  vivant  de  ceux  que  j'ai  étudiés 
et  peints  ad  vivum.  ») 

Nous  savons  qu'ayant  ainsi  fait  un  partage  entre 
la  vérité  agréable  qu'il  livrait  à  la  publicité,  et  la 
vérité  désagréable  dont  il  résersait  l'édition  à  ses 
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héritiers,  Fauteur  n'en  demjeura  pas  moins  tou- 
jours très  hésitant  sur  ses  droits  à  l'indiscrétion. 
Certes,  il  disait  bien,  dans  une  interview  à  Jules 
Huret  :  «  Depuis  que  le  monde  existe,  les  Mé- 
moires un  peu  intéressants  n'ont  été  faits  que  par 
des  indiscrets  »;  sans  doute  il  protestait  que  ces 
indiscrétions  n'étaient  pas  des  di\ailgations  de  la 
vie  privée,  mais  tout  bonnement  des  divulgations 
de  la  pensée,  des  idées  de  ses  contemporains;  tout 
cela  ne  l'empêchait  point  de  répéter,  par  précau- 
tion oratoire,  dans  la  préface  du  premier  volume, 
que  ce  journal  ne  devait  paraître  que  vingt  ans 
après  sa  mort,  et,  qu'en  donnant  des  fragments  au 
Figaro,  il  n'avait  fait  que  céder  à  l'amicale  solli- 
citation de  Daudet. 

Déjà,  à  la  mort  de  son  frère,  n'avait-il  pas  pris 
la  résolution  de  cacheter  le  journal,  à  la  date  du 
20  janvier  1870,  aux  dernières  lignes  tracées  par 
la  main  de  Jules.  «  Mais  alors,  observ^e-t-il,  j'étais 
mordu  du  désir  amer  de  me  raconter  à  rtDoi-même 
les  derniers  mois  et  la  mort  du  pauvre  cher,  et, 
presque  aussitôt,  les  tragiques  événements  du  siège 
et  de  la  Commune  m'entraînaient  à  continuer.  » 

De  nouveau,  il  veut  s'arrêter  après  la  publica- 
tion du  tome  VI  (1878-1884)  :  «  Ce  volume  du 
Journal  des  Goncourt  est  le  dernier  que  je  pu- 
blierai de  mon  vivant  »,  dit-il  encore. 

Même  note,  datée  du  15  mars  1896,  en  tête  du 
tome  IX  :  «  Le  neuvième  volume  du  Journal  des 
Goncourt  est  le  dernier  que  je  publierai  de  mon 
vivant  »,  affirme,  une  fois  de  plus  l'écrivain,  que 
la  mort,  devait  cette  année-là,  déli\Ter  des  incer- 
titudes qui  n'auraient  pas  manqué  de  le  tenailler 
par  la  suite,  pour  la  publication  des  volumes  sui- 
vants. 


—  41  — 

Ce  souci  est  maintenant  celui  de  son  Académie, 
laquelle  excelle,  d'ailleurs,  en  l'art  d'éloigner  le 
péril. 

—  Publierai-je,  Monsieur  le  Ministre?  questionne- 
t-elle  en  se  tournant  vers  celui  à  qui  elle  vient  de 
demander  officieusement  d'interdire  la  communi- 
cation. Et,  sur  une  réponse  négative  :  «  Vous 
voyez  bien  que  nous  ne  pouvons  publier  )>,  con- 
clue-t-elle  en  se  retournant  vers  le  public. 

Et,  à  la  réflexion,  comment  ne  pas  approuver 
cette  attitude  prudente? 

Lorsqu'on  se  rappelle  que  la  vérité,  même  agréa- 
ble, avait,  du  vivant  de  M.  de  Concourt,  désobligé 
tant  de  «  braves  gens  »,  on  imagine  ce  que 
pourrait  produire  la  publicité  d'une  vérité  dé- 
sagréable ! 

Cette  seule  considération  a  suffi  pour  que  les 
héritiers  littéraires  ne  veuillent  même  pas  prendre 
connaissance  du  texte  qu'ils  ont  pourtant  reçu 
mission  de  livrer  à  Fasquelle.  L'adjectif  :  «  désa- 
gréable »,  autorisant  la  présomption  que  des  per- 
sonnalités pourraient  être  mises  en  cause,  afin 
d'éviter  pour  elle,  aussi  bien  que  pour  la  mémoire 
de  son  fondateur,  les  inconvénients  qui  en  résul- 
teraient, l'Académie  demande  à  la  postérité  (en 
l'espèce  au  Ministre),  l'application  du  sursis.  Ayant 
obtenu  cette  faveur,  elle  pousse  la  précaution  jus- 
qu'à refuser  de  se  laisser  conduire  par  un  conser- 
vateur de  la  Bibliothèque  Nationale  devant  l'ou- 
vrage dont  elle  a  la  propriété  littéraire.  Elle  ne 
veut  pas  le  voir.  Elle  tient  à  n'en  rien  connaître. 
Ainsi,  les  indiscrétions  qui  seront  commises  un  jour 
ou  l'autre  ne  le  seront  sûrement  pas  de  son  fait.  — 
<f   Vérité  désagréable    »,    c'est  son   «    tarte    à  la 
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crème  ».  Elle  devine  trop  que  les  ennuis  supportés 
par  M.  de  Concourt  vers  la  fin  de  sa  vie,  à  cause 
de  certaines  insinuations  touchant  la  mémoire  res- 
pectée de  George  Sand,  ne  manqueraient  pas  de 
se  répéter.  Elle  sait  aussi  (bien  qu'elle  n'ait  pas 
ouvert  le  manuscrit  ),  que  tel  passage  du  Journal 
publié  et  dans  lequel  une  dame  (une  parente  de 
Goncourt),  est  représentée  en  posture  amoureuse, 
s'aggrave  dans  le  texte  à  paraître,  du  nom  de  cette 
personne;  elle  craint  que  tel  autre  chapitre  ne  mé- 
contente les  parents  de  Jean  Lorrain,  etc.,  etc. 

En  résumé,  le  délai  de  vingt  ans  ne  parait  pas 
suffisant  à  la  sagesse  de  TAca demie,  qui  préfère 
laisser  à  d'autres  la  responsabilité  avec  le  profit 
de  cette  publication.  Ne  sachant  pas  exactement 
où  sont  les  susceptibilités,  elle  estime  qu'il  ne 
faut  pas  les  provoquer. 

Le  respect  dû  au  maître  d'Auteuil  se  complique, 
chez  ses  disciples,  d'une  méfiance  bien  légitime 
et  que  chacun  comprendra,  chacun,  vous,  moi,  les 
académiciens  d'Auteuil  eux-mêmes  figurant  peut- 
être,  sans  excès  d'honneur,  dans  ce  redoutable  do- 
cument. 

Mais,  est-il  possible  au  moins  de  savoir  comment 
se  présente  ce  manuscrit?  Peut-on,  par  exemple, 
en  donner  la  description  sans  risquer  de  tomber 
sous  le  coup  des  articles  29,  30,  31,  32,  33,  34  et 
35  de  la  loi  du  29  juillet  1881? 

Nous  le  croyons  d'autant  plus  volontiers  que  ce 
travail  a  été  fait  par  le  savant  M.  Henri  Omont, 
membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  Biblio- 
thèques, conservateur  du  département  des  Manus- 
crits à  la  Bibliothèque  Nationale,  dans  le  tome  IV 
de  son  catalogue  général  des  Manuscrits  français 
(Edition  Ernest  Leroux,  28,  rue  Bonaparte,  1918). 
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Nous  lisons,  aux  pages  485  et  486  du  catalogue 
de  M.  Henry  Omont,  les  indications  suivantes  : 

Journal  et  Correspondance  des  frères  Edmond   et  Jules 
de  Goncourt. 

22.439-22.449. 

Journal  de  la  Vie  littéraire,  par  Edmond  et  Jules  de  Gon- 
court (11  volumes.) 

I  (22.439)  Décembre  1851-Août  1855.  —  98  feuillets. 
II  (22.440)  Mars  1855-Juillet  1858.  —  101   feuillets  (la 

partie  inédite  commence  dans  ce  volume.) 
m  (22.441)  Juillet  1858-Novembre  1860.  —  101  feuillets. 
IV  (22442)    Novembre  1860-Février  1863,  —  161  feuillets. 
V  (22.443)  Février  1863-Janvier  1871.  —  432  feuillets. 
VI  (22.444)  Janvier  1871-Juin  1874.  —  117  feuillets. 
VII  (22.445)  Juillet  1874-Décembre  1879.  — ■  132  feuillets. 
VIII  (22.446)  Années  1880-1889.  —  476  feuillets. 
IX  (22.447)  Années  1890-1893.  —  364  feuillets. 
X  (22448)  Années  1894-1896.  —  300  feuillets. 
XI  (22.449)  Double.  —  Copie  ayant  servi  à  l'impression, 
avec    table    alphabétique    des    noms    imprimés.    — 
241  feuillets. 

Qu'ajouter  à  ce  précieux  inventaire,  sinon  des 
renseignements  d'ordre  général. 

Le  manuscrit  a  été  pris  en  charge  par  la  Biblio- 
thèque Nationale,  en  1901.  C'est  le  notaire  M«  Du- 
plan,  11,  rue  des  Pyramides,  qui  l'a  apporté,  après 
avoir  levé  les  scellés.  Le  Journal  et  la  Correspon- 
dance se  trouvaient  dans  des  boîtes-cartonniers,  où 
ils  avaient  déjà  reçu  un  premier  classement  par 
Goncourt. 

Suivant  leur  méthode  habituelle,  les  conser\^a- 
teurs  n'inscrivirent  le  manuscrit  sur  les  fiches 
d'entrée  qu'après  avoir  compté  les  feuillets  qui 
leur  étaient  remis  et  s'être  assurés  sommairement 
que  le  texte  correspondait  bien  à  celui  qui  leur 
était  annoncé. 
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Si  le  Journal  et  la  Correspondance  ont  été  ca- 
chetés, c'est  seulement  chez  le  notaire,  qui  a  pro- 
cédé à  la  levée  des  scellés  dans  les  formes  légales, 
avant  de  venir  en  faire  le  dépôt  à  la  Bibliothè- 
que. 

Notons,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  être 
dit,  que  les  onze  volmnes  du  Journal  et  les  trente 
volumes  de  la  Correspondance  des  Goncourt  (cotes 
22.450  à  22.479)  sont  placés  entre  «  l'histoire  et  les 
particularités  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Cler- 
mont  ))  et  «  les  Œuvres  dramatiques  et  la  corres- 
pondance de  Scribe  ».  Enfin,  voici  l'aspect  exté- 
rieur des  volumes  :  Huit  sont  de  gros  carnets  in- 
octavo,  dos  en  parchemin,  et  se  trouvent  dans 
rétat  où  Goncourt  les  a  laissés;  et  trois,  de  format 
in-quarto,  ont  été  reliés  en  demi-chagrin  vert 
foncé  (reliure  de  la  Bibliothèque),  de  même  que 
les  trente  volumes  de  la  Correspondance,  dont 
rénumération  alphabétique  commence  aux  mots  : 
Abot-Bardoux  et  finit  aux  mots  X.\u-Zuniga. 

Le  tout  rentre  maintenant  dans  la  catégorie  des 
nombreux  manuscrits  qui  doivent  attendre,  avant 
d'être  mis  au  jour,  et  dont  la  garde  est  confiée  à 
la  \igilance  autant  qu'à  la  discrétion  de  MM.  les 
conserv^a  leurs. 

De  même  que  M.  de  Goncourt,  sinon  pour  les 
mêmes  causes,  MM.  de  Talle^^rand,  Honoré  de 
Viel-Castel,  le  chancelier  Pasquier,  le  maréchal  de 
Castellane,  Philarète  Chastes,  Maxime  du  Camp, 
Victor  Cousin,  M™*^  de  Résumât  et  de  Boigne  sont 
classés  dans  cette  «  Réserve  »  et  constituent  non 
l'Enfer,  mais,  en  quelque  sorte,  le  Purgatoire  des 
Bibliothèques. 

(16  septembre  1919.)   ' 


SUR  CE  QUE  L'ACADÉMIE  CONCOURT 
DEVAIT  PUBLIER 


En  1918,  —  et,  plus  exacteanent,  au  mois  de 
mai,  —  rAcadémie  Concourt  annonça  son  inten- 
tion de  publier  un  Bulletin  trimestriel  (1),  «  ren- 
dant compte  de  ses  travaux  et  de  ses  finances.  » 

«  Pourquoi  de  ses  finances?  »  se  demandèrent 
les  nouvellistes,  en  faisant  remarquer  que  cette 
question  n'intéressait  guère  que  les  Dix.  Quant  à 
ses  travaux,  ajoutèrent  les  gens  renseignés,  on  sait 
qu'en  dehors  de  l'attribution  d'un  prix  annuel, 
cette  Compagnie  est  chargée  de  publier  l'intégra- 
lité du  Journal  de  son  fondateur;  or,  chacun  des 
Académiciens  pris  à  part  affirme  sa  volonté  de  le 
faire  paraître  au  plus  tôt.  Dans  ces  conditions,  il 
n'est  pas  impossible  que  le  Bulletin  annoncé  soit, 
en  quelque  sorte,  «  l'amorce  »  du  Journal;  et  qui 
sait  si  ledit  Bulletin  ne  contiendra  pas  les  extraits 
les  plus  piquants  de  ces  mémoires  secrets...  » 

Porté  par  cette  espérance,  un  de  nos  confrères 
du  Pays  s'en  fut  interviewer  M.  J.-H.  Rosny  aîné. 

Avec  beaucoup  de  bonne  grâce.  Fauteur  du 
Tefmite  exposa  ce  que  devait  être  le  Bulletin  : 

«  On  y  parlera  littérature;  on  y  dira  au  public 
ce  qui  l'intéresse  de  l'Académie  Concourt,  et  aux 
littérateurs  son  but  réel,  son  fonctionnement;  on 
réfutera  certaines  erreurs  qui  ont  cours  à  son  en- 
droit; on  y  parlera  des  candidats  possibles,  afin  de 


(1)  Voir  notes  à  la  fin  du  volume. 
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réduire,  décembre  venu,  l'indécision  qui  souvent 
règne  sur  le  candidat  à  élire.  »  (2). 

Du  Journal,  pas  un  mot.  Mais  ce  silence  fut  una- 
nimement approuvé  et  mis  sur  le  compte  du 
désir  bien  naturel  qu'avaient  les  Dix  de  réserver 
leurs  explications  pour  le  premier  numéro  du 
Bulletin. 

Cependant,  le  Bulletin  ne  parut  pas,  il  n'a  jamais 
paru,  il  n'est  même  plus  question  de  le  faire  pa- 
raître. 

Que  l'Académie  ait,  sur  ce  point,  changé  d'avis, 
c'est  bien  son  droit.  Elle  nous  avait  promis  un 
Bulletin,  elle  oublie  sa  promesse,  c'est  son  af- 
faire. Mais  le  Journal?  ceci  est  un  peu  notre  af- 
faire, je  veux  dire  l'affaire  du  public. 


* 


Au  premier  aspect,  la  situation  paraît  toute 
simple.  M.  Edmond  de  Goncourt  meurt  le  16  juillet 
1896.  On  ouvre  son  testament.  Une  des  clauses  af- 
firme de  nouveau  la  volonté  maintes  fois  formulée 
par  Goncourt  au  sujet  de  la  publication,  vingt 
ans  après  sa  mort,  des  Mémoires  de  la  Vie  litté- 
raire, dont  une  moitié  seulement,  «  et  la  moins 
intéressante  »,  avait  vu  le  jour.  Après  bien  des  in- 
cidents juridiques,  l'Académie  Goncourt  est  cons- 
tituée, une  de  ses  obligations  est  d'assurer  cette 
publication  dans  le  délai  fixé  :  échéance,  16  juillet 
1916. 

Nous  voici  en  1919.  Pas  de    Journal  des  Gon- 
court. Pas  même  de  Bulletin  Goncourt  pour  nous 


(2)  Le  Pays,  10  mai  1918. 
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annoncer  que  la  publication  de  cet  ouvrage    est 
renvoyée  sine  die. 

* 
** 

Car  voilà  l'état  de  la  question.  Sur  l'interven- 
tion de  l'Académie,  la  Bibliothèque  Nationale,  dé- 
positaire du  manuscrit,  refuse  de  le  communiquer, 
sous  prétexte  qu'il  pourrait  éveiller  de  légitimes 
susceptibilités.  Mais,  direz-vous,  l'Académie  a  donc 
feuilleté  ce  manuscrit,  pour  savoir  qu'il  contient 
des  passages  désobligeants  sur  quelques-uns  de 
nos  contemporains?  Non,  il  lui  suffit  de  ne  point 
ignorer  que,  de  l'aveu  de  Concourt  (Préface  du 
Journal  publié,  tome  VI),  le  document  recèle  une 
part  de  vérité  désagréable.  Sans  vouloir  en  ap- 
prendre davantage,  les  héritiers  littéraires  les  plus 
proches  du  grand  audacieux  que  fut  M.  de  Con- 
court, décident  de  laisser  à  leurs  successeurs  le 
mérite  de  cette  audace,  —  si  tant  est  qu'il  y  ait,  en 
l'espèce,  mérite  et  audace,  —  mettons  plus  sim- 
plement :  obligation  de  satisfaire  aux  dernières 
volontés  de  celui  à  qui  l'Académie  doit  son  exis- 
tence et  sa  raison  d'être. 

* 
** 

Mais  tout  ceci  a  déjà  été  dit,  sous  d'autres  for- 
mes. Il  conviendrait  bien  plutôt  de  parler  mainte- 
nant de  la  Correspondance  de  Goncourt. 

Elle  devait  être  communiquée  par  la  Bibliothè- 
que Nationale,  en  même  temps  que  le  Journal. 
Or,  l'interdiction  qui  vise  le  Journal,  empêche 
aussi,  paraît-il,  de  communiquer  —  (il  ne  s'agit 
pourtant  pas  de  publication),  les  trente  volumes 
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de  la  Correspondance.  Là,  cependant,  on  ne  peut 
pas  arguer  du  caractère  diffamatoire. 

Il  s'agit  des  lettres  reçues  par  les  Goncourt 
depuis  1851.  C'est  pour  l'histoire  littéraire  de  la 
seconde  partie  du  xix®  siècle,  un  document  que 
chacun  devrait  avoir  la  liberté  de  consulter.  La 
Bibliothèque  Nationale  en  a  établi,  dans  son  cata- 
logue des  manuscrits,  une  liste  très  complète.  Nouis 
la  reproduisons  ci-dessous,  d'après  le  tome  IV  des 
Nouvelles  acquisitions  françaises,  rédigé  par 
M.  Henry  Omont,  membre  de  l'Institut,  inspecteur 
général  des  Bibliothèques,  conservateur  du  dépar- 
tement des  Manuscrits. 

22.450-22.479.  —  Correspondance  des  frères  Edmond  et 
Jules  Huot  de  Goncourt,  classée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

I  (22.450)  Abot-Bardoux.  —  473  feuillets. 

II  (22.451)  Baret-Behaine.  —  510    feuillets. 

III  (22.452)  Behaine-Boland.  —  365  feuillets. 

IV  (22.453)  Bonaparte    (princesse    Mathilde).    —    407 

feuillets. 
V  (22.454)  Bonhomme-Bureau.  —  353  feuillets. 
VI  (22.455)  Burty-Busquet.  —  522  feuillets. 
VII  (22.456)  Cabanes-Charpentier.  —  542  feuillets. 
VIII  (22.457)  Charton-Cuvillier-Fleury.  —  366  feuillets. 
IX  (22.458)  Dalligny-Daudet  (Alph.).  —  402   feuillets. 
X  (22.459)  Daudet^(E.-L.,  etc.).  —  366  feuillets. 
XI  (22.460)  Dautresme-Didot.  —  353  feuillets. 
Xn  (22.461)  Dieulafoy-Eudel.   —   389    feuillets. 

XIII  (22.462)  Fabre-Fuster.  —  537  feuillets. 

XIV  (22.463)  Gabrielli-Gayda.  —  326  feuillets. 
XV  (22.464)  Geffroy-Guérin.  —  368  feuillets. 

XVI  (22.465)  Guerlin-Houbron.  —  372  feuillets. 

XVII  (22.466)  Houssaye-Krocker.  —  391  feuillets. 

XVIII  (22.467)  Labarre-Letellier.  —  432  feuillets. 

XIX  (22.468)  Levallois-Marchand.  —  364  feuillets. 

XX  (22.469)  Marcille-Masson.   —   373   feuillets. 

XXI  (22.470)  Massonges-Murger.  —  455  feuillets. 
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XXII  (22.471)  Nadaillac-Ploënc.  —  557  feuillets. 

XXIII  (22.472)  Plon-Poictevin.  —  515  feuillets. 

XXIV  (22.473)  Poincaré-Quinton.   —   344   feuillets. 
XXV  (22.474)  Rabbe-Rudhart.  —   370   feuillets. 

XXVI  (22.475)  Sabatier-Sichel.  —  518  feuillets. 

XXVII  (22.476)  Sienra-Toudouze.  —  352  feuillets. 

XXVIII  (22.477)  Toulouse-Wizewa.  —  417  feuillets. 
XXIX  (22.478)  Xau-Zuniga.  —  285  feuillets. 

XXX  (22.479)  Anonymes  ou  signatures  illisibles.  —  425 
feuillets. 

On  voit  par  les  noms  des  expéditeurs,  quel  in- 
térêt présente  pour  les  Lettres  françaises  cette  vo- 
lumineuse correspondance.  Consentira-t-on  à  nous 
dire  quelque  jour  les  raisons  qui  en  retardent  la 
divulgation?  Le  Bulletin  de  V Académie  Goncourt, 
s'il  avait  été  publié,  aurait  pu  donner  sur  cet  objet 
des  éclaircissements  ou,  tout  au  moins,  selon  les 
expressions  de  M.  J.-H.  Rosny  aîné,  «  réfuter  cer- 
taines erreurs,  réduire  l'indécision  qui  règne  ». 

Mais,  pour  longtemps,  selon  toute  apparence,  le 
Bulletin,  le  Journal  et  la  Correspondance  des  Gon- 
court  garderont  leur  caractère  fabuleux  (1). 

Telles  sont  les  réalisations  d'une  Académie  re- 
connue «  d'utilité  publique  »  par  décret  du  14  jan- 
vier 1903. 

(16  octobre  1919.) 


(1)  Voir  notes  à  la  fin  du  volume. 


POUR  LIRE 
LE  16  JUILLET  DE  CHAQUE  ANNÉE 


Voici  venir,  avec  le  16  juillet,  V anniversaire  de 
la  mort  de  M.  Edmond  de  Goncourt.  Voici  plus 
de  vingt  ans  que  la  seconde  partie  du  Journal  des 
deux  frères  devrait  être  publiée,  si  leur  fondation 
s'en  tenait  aux  termes  du  testament  auquel  elle 
doit  son  existence  légale. 

Mais  rAcadétnie  Goncourt  ne  publie  toujours  pas  la 
seconde  partie  de  ces  mémoires  sans  doute  parce  qu'elle 
les  juge  désobligeants. 

Ainsi,  en  n'exécutant  pas  une  des  volontés  du 
testateur,  l'Académie  des  Dix  réalise  le  to  be  or 
not  to  be  d'Hamlet.  Elle  réussit  à  vivre  et  à  faire 
parler  d'elle  en  n'ayant  qu'un  semblant  d'exis- 
tence légale.  Certes,  le  bruit  fait  autour  de  ses 
réunions  aurait  réjoui  M.  Edmond,  comme  disait 
familièrement  Pélagie.  En  cela  seulement,  elle 
réalise  la  volonté  du  de  cujus.,. 

Mais  elle  ne  réalise  point  la  seconde  partie  :  la  publica- 
tion intégrale  du  Journal  des  Goncourt. 

Cette  Académie,  dont  l'existence  légale  est  flot- 
tante, n'a  pas  encore  de  domicile.  Elle  se  réunit^ 
parfois  chez  Drouant,  parfois  aux  Gobelins;  elle  se 
réunirait  aussi^  bien  à  Beauvais,  si  M.  Jean  Ajal- 
bert  devenait  son  président.  Mais  qu'adviendrait-il 
si  un  nouveau  régime  de  restrictions  allait  jusqu'à 
fermer  les  restaurants,  et  si  le  président  de  VAca- 
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demie  Goncourt  se  trouvait  être,  un  beau  matin, 
quelque  capitaine  de  vaisseau,  M.  Claude  Farrère, 
par  exemple? 

Elle  aurait  alors  une  excuse  pour  ne  pas  publier  la 
seconde  partie  du  Journal  des  Goncourt. 

Non  seulement  elle  n'a  pas  de  vie  légale,  ni  de 
local,  mais  c'est  à  grand' peine  qu'elle  trouve  des 
candidats  lorsqu'un  de  ses  membres  disparait. 
Pourquoi?  N'aurait-elle  pas  d'idées?  Ne  serait-elle 
conduite  que  par  des  préférences  personnelles,  par 
un  déplorable  esprit  de  camaraderie,  qui  l'amène- 
rait à  écarter  de  son  cénacle  les  écrivains  qui  lui 
feraient  honneur... 

Et  qui  consentiraient,  peut-être,  à  publier  la  seconde 
partie  du  Journal  des  Concourt? 

En  somme,  il  ne  suffit  pas  de  se  réunir  une  fois 
par  mois  au  restaurant  pour  constituer  une  aca- 
démie. Il  faut  exécuter  les  devoirs  de  sa  charge. 
Tous  les  écrivains  se  connaissent  des  petits  grou- 
pes, des  agapes  mensuelles.  Ils  n'appellent  pas 
cela  des  académies... 

Et  ils  n*ont  pas  mission  de  publier  la  seconde  partie  du 
Journal  des  Goncourt. 


Petite    Chronologie 
du   Testament 

et  de 

l 'Académie    Concourt 


LE  TESTAMENT 


«  ...  Attendu  que  rarement  un  testa- 
teur a  manifesté  sa  volonté  d'une  fa- 
çon plus  ferme  et  plus  certaine 

(Jugement  du   Tribunal   Civil, 

5  août  1897.) 

14  juillet  1874.  Premier  testament  d'Edmond  de 
Goncourt  (détruit  par  celui-ci,  en  1884).  Légataire 
universel  :  Eugène  Labille  de  Breuzé. 

25  novembre  1876.  Codicille.  La  Société  des  Gens 
de  Lettres  devient  légataire  universelle.  Exécuteur 
testamentaire  :  Eugène  Labille  de  Breuzé.  (Note 
du  7  novembre  1876.) 

17  février  1882.  Codicille.  En  cas  de  refus  de  la 
Société  des  Gens  de  Lettres,  la  succession  revient 
à  VŒuvre  des  jeunes  filles  incurables.  (Fondation 
de  la  princesse  Mathilde.)  Exécuteur  testamen- 
taire :  Alphonse  Daudet. 

16  novembre  1884.  Second  testament,  premier 
état.  Exécuteurs  testamentaires  :  Alphonse  Daudet 
et  Henry  Céard. 

16  novembre  1884.  Second  testament,  deuxième 
état  («  ...le  premier  est  sans  aucun  doute  le  brouil- 
lon du  second...  »  —  M^  Poincaré.) 

25  janvier  1885.  Alphonse  Daudet  reste  seul  exé- 
cuteur testamentaire  (1). 


(1)  Désignation  confirmée  encore  par  note  du  25  février  1887. 
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4  novembre  1887.  Codicille  léguant  une  somme 
de  5.000  francs  à  M"*  Edmée  Daudet. 

5  novembre  1887.  Codicille  substituant  comme 
exécuteur  testamentaire  Léon  Daudet  à  Alphonse 
Daudet  «  en  cas  de  mort  ». 

6  juillet  1890.  Codicille.  Léon  Hennique  est 
adjoint  à  Alphonse  Daudet  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire. 

24  juin  1891.  Codicille  relatif  aux  ventes  après 
décès  et  à  la  publication  de  la  seconde  partie  du 
Journal  des  Goncourt. 

7  mai  1892.  Second  testament,  troisième  état.  — 
(«  ...le  troisième  n'est  que  la  reproduction,  au 
7  mai  1892,  du  premier  et  du  second...  »  —  M*  Poin- 
caré). 

23  mai  1893.  Deux  codicilles. 

1°  Alphonse  Daudet  et  Léon  Hennique  devien- 
nent légataires  universels; 

2°  Rappel  du  codicille  daté  du  5  novembre  1887. 

(Le  premier  de  ces  codicilles  est  daté  du  23  mai 
1893;  l'ensemble  du  7  mai  1892.  Cette  dernière  date 
devenait,  suivant  la  thèse  de  M«  Poincaré,  celle  du 
testament  tout  entier.) 

16  juillet  1896.  Mort  d'Edmond  de  Goncourt. 

17  juillet  1896.  M*  Duplan,  notaire  à  Paris,  11,  rue 
des  Pyramides,  dépose  au  Tribunal  Civil  le  tes- 
tament que  lui  avait  remis  Edmond  de  Goncourt, 
en  mai  1892. 
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21  juillet  1896.  Les  deux  autres  états  du  testa- 
ment sont  retrouvés  chez  Edmond  de  Concourt  et 
déposés  au  Tribunal  Civil. 

7,  8,  9  et  22  juillet  1897.  Débats,  devant  la  pre- 
mière Chambre  du  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  du 
procès  engagé  par  les  héritiers  naturels  d'Edmond 
de  Concourt  :  M""*  veuve  Adam,  née  Cuérin,  cou- 
sine germaine;  les  époux  Le  Chanteur;  M.  Eugène 
Labille  de  Breuzé  et  M.  Curt,  cousins  issus  de  ger- 
mains (1). 

5  août  1897.  Jugement  du  Tribunal  Civil  dé- 
boutant la  famille.  L'exécution  de  la  charge  im- 
posée aux  seuls  légataires  universels,  MM.  Al- 
phonse Daudet  et  Léon  Hennique,  «  ne  présente 
rien  d'impossible  en  soi,  ni  de  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs  » .  (Jugement  confirmé 
par  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'Appel  — 
1^'  mars  1900.) 


(1)  Deux  cousines,  Mme  Veuve  Thierry  et  Mlle  Guérin,  dé- 
clarèrent se  joindre  aux  autres  héritiers,  devant  la  Première 
Chambre  de  la  Cour  d'appel,  en  mars  1900. 


ACADÉMIE  CONCOURT 


«  ...  Pour  avoir  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  Société,  il  sera  nécessaire 
d'être  homme  de  lettres,  rien  qu'hom- 
me  de   lettres...    » 

{Testament  Goncourt.) 


14  juillet  1874.  Première  liste  d'académiciens  : 
Flaubert,  Saint- Victor,  Veuillot,  Banville,  d'Aure- 
villy, Fromentin,  de  Ghennevières,  Zola,  A.  Daudet, 
Cladel. 

27  août  1876.  Mort  de  Fromentin;  il  est  remplacé 
par  Paul  Bourget. 

18  mai  1880.  —  Mort  de  Flaubert;  il  est  remplacé 
par  Maupa»sant. 

9  juillet  1881.  Mort  de  Saint- Victor;  il  est  rem- 
placé par  Henry  Céard. 

7  avril  1883.  Mort  de  Veuillot;  il  est  remplacé 
par  Pierre  Loti. 

Ces  modifications  sont  faites,  dans  le  testament 
de  Goncourt  à  des  dates  indéterminées,  de  même 
que  le  remplacement  de  Chennevières  par  Huys- 
mans  et  le  remplacement  de  Cladel  par  Jules 
Vallès. 

14  février  1885.  Mort  de  Vallès.  Il  est  remplacé 
par  Gustave  Geffroy. 
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5  novembre  1887.  Henry  Rosny  est  substitué  à 
Henry  Céard. 

23  avril  1889.  Mort  de  Barbey  d'Aurevilly.  Il  est 
remplacé  par  Léon  Hennique,  le  20  décembre  de  la 
même  année. 

25  juillet  1890.  Octave  Mirbeau  est  substitué  à 
Zola. 

—  Théodore  de  Banville  meurt  le  13  mars  1891; 
Loti  entre  à  l'Académie  Française  (21  mars  1891); 
leurs  noms  sont  biffés  par  Goncourt  ainsi  que  ceux 
de  Bourget  et  de  Maupassant  (1892).  Deux  rempla- 
çants seulement  sont  désignés:  Jules  Rosny  et  Paul 
Margueritte. 

5  août  1897.  Jugement  du  Tribunal  Civil  débou- 
tant la  famille  et  permettant  de  constituer  l'Aca- 
démie. 

17  décembre  1897.  Mort  d'Alphonse  Daudet. 

1"  mars  1900.  Le  jugement  du  5  août  1897  est 
confirmé  en  appel.  (1) 

7  avril  1900.  A  la  suite  de  ce  jugement,  —  et 
Alphonse  Daudet  étant  mort,  —  les  7  académiciens 
désignés  par  Goncourt  se  réunissent  et  complètent 
l'Académie  en  nommant  trois  nouveaux  membres: 
Elémir  Bourges,  Léon  Daudet  et  Lucien  Descaves. 
L'Académie  se  trouve  ainsi  composée:  Léon  Hen- 


(1)  Ce  jugement,  reproduit  dans  le  Recueil  général  des  lois  et 
des  arrêts  (Sirey,  1905,  tome  CV,  2"  partie,  page  78),  date  par 
erreur  le  second  testament:  16  novembre  1885,  au  lieu  de:  16 
novembre  1884.  (Voir  Gazette  des  Tribunaux,  6  et  7  août  1897.) 
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nique,  Gustave  Geffroy,  J.-K.  Huysmans,  Paul  Mar- 
gueritte,  Octave  Mirbeau,  Jules  et  Henry  Rosny, 
Elémir  Bourges,  Léon  Daudet  et  Lucien  Descaves. 

14  janvier  1903.  —  Sur  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
TAcadémie  Goncourt  est  officiellement  constituée. 
Elle  est  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du 
14  janvier  1903. 

12  niai  1907.  Mort  de  J.-K.  Huysmans.  Election  de 
Jules  Renard  (31  octobre  1907). 

22  mai  1910.  Mort  de  M.  Jules  Renard.  Election  de 
M""*  Judith  Gautier  (28  octobre  1910). 

16  février  1917.  Mort  d'Octave  Mirbeau.  Election 
de  Jean  Ajalbert  (28  novembre  1917). 

27  décembre  1917.  Mort  de  M"^  Judith  Gautier. 
Election  d'Henry  Céard  (29  avril  1918). 

29  décembre  1918.  Mort  de  Paul  Margueritte. 
Election  d'Emile  Bergerat  (21  mai  1919). 


PRIX  CONCOURT 


«  *.  A  l'égard  des  5.000  livres  de 
rente,  elles  seront  employées  à  faire 
les  fonds  d'un  prix  annuel  destiné 
à  rémunérer  une  œuvre  d'imagina- 
tion. Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur 
roman,  au  meilleur  recueil  de  nouvel- 
les, au  meilleur  volume  d'impression, 
au  meilleur  volume  d'imagination  en 
prose  et  exclusivement  en  prose  pu- 
blié dans  l'année...  » 

(Testament  Concourt.) 


1903.  Force  ennemie,  par  John-Antoine  Nau. 

1904.  La  Maternelle,  par  Léon  Frapié. 

1905.  Les  Civilisés,  par  Claude  Farrère. 

1906.  Dingley,  Villustre  écrivain,  par  Jérôme  et 
Jean  Tharaud. 

1907.  Terres  lorraines,  par  Emile  Moselly. 

1908.  Ecrit  sur  de  Veau,  par    Francis  de    Mio- 
mandre. 

1909.  En  France,  par  Marins  et  Ary  Leblond. 

1910.  De  Goupil  à  Margot,  par  Louis  Pergaud. 

1911.  Monsieur  des  Lourdines,  par  A.   de  Châ- 
teaubriant. 

1912.  Les  Filles  de  la  pluie,  par  André  Savignon. 
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1913.  Le  peuple  de  la  mer,  par  Marc  Elder. 

1914.  Décerné  en  1916. 

1915.  Gaspard,  par  René  Benjamin. 

1916.  Le  Feu,  par  Henry  Barbusse. 

1916.  Uappel  du  sol,  par  Adrien  Bertrand. 

1917.  La  Flamme  au  poing,  par  Henry  Malherbe. 

1918.  Civilisation,  par  Denis  Thevenin  (Georges 
Duhamel). 


Notes 


NOTES 


Page  6. 

«  Après  ma  mort,  il  sera  trouvé  dans  ma  petite  armoire  de 
Boule  placée  dans  mon  cabinet  de  travail  une  série  de  cahiers 
portant  pour  titre  :  Journal  de  la  vie  littéraire,  commencé  par 
mon  frère  et  moi  le  2  décembre  1851.  Je  veux  que  les  cahiers 
auxquels  on  joindra  les  feuilles  volantes  de  l'année  courante 
qui  seront  dans  un  buvard  placé  dans  le  compartiment  de  ma 
bibliothèque,  près  de  ma  table  de  travail,  soient  immédiatement 
cachetés  et  déposés  chez  M*  Duplan,  mon  notaire,  où  ils  reste- 
ront scellés  vingt  ans,  au  bout  desquels  ils  seront  remis  au 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale  et 
pourront  être  consultés  et  livrés  à  l'imprimerie.  »  (Extrait  du 
testament  d'Edmond  de  Concourt.) 

* 
** 

Page  20. 

Quelques  mois  après  la  publication  de  cet  article, 
le  Mercure  de  France  fit  paraître  Vécho  suivant: 

Le  «  Journal  inédit  des  Goncourt  »,  —  L'article  de  M.  Léon 
Deffoux,  dans  le  Mercure  du  16  septembre  1916,  y  est-il  pour 
quelque  chose?  En  tout  cas,  c'est  un  fait:  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  d'alors,  M.  Paul  Painlevé,  a  fait  interdic- 
tion à  la  Bibliothèque  Nationale  de  communiquer  au  public 
les  papiers  des  Goncourt  qui  auraient  dû  voir  le  jour  à  la  date 
du  16  juillet  1916. 

Personne  n'a  lu,  personne  n'a  vu  le  Journal  inédit  des  Gon- 
court (1).  On  sait  toutefois  qu'il  n'est  pas  moins  important  que 
le  Journal  publié  du  vivant  de  l'auteur. 

L'interdiction  du  ministre  tire  d'embarras  l'Académie  Gon- 
court qui  avait  accepté  la  charge,  à  elle  imposée  par  testament, 
de  publier  les  inédits  de  l'auteur  de  Manette  Salomon,  vingt 
ans  après  la  mort  de  celui-ci.  Aux  héritiers  Goncourt  qui  leur 


(1)  Dans  V Intermédiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  du  10 
mars  1919,  «  un  Bibliophile  comtois  »  a  pourtant  affirmé  que, 
«  plus  favorisé  que  beaucoup  d'autres,  Rémy  de  Gourmont  pa- 
raît avoir  eu  la  possibilité  de  l'entr' ouvrir  ». 
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enverront  du  papier  timbré  pour  non  exécution  d'une  des  clau- 
ses essentielles  du  testament,  les  Dix  pourront  répondre:  «  Pu- 
blier le  journal  inédit.  Mais  nous  ne  demandons  pas  mieux, 
c'est  notre  plus  cher  désir!  Seulement,  voilà,  il  y  a  impossibi- 
lité matérielle;  la  Bibliothèque  Nationale  rie  communique  pas 
le  manuscrit.  »  Et  quant  à  la  Nationale,  elle  sera  couverte,  si 
elle  ne  l'est  déjà,  par  un  arrêt  de  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qu'on 
appelle  un  tour  bien  joué.  {Mercure  de  France  I.  IV.  1917.) 

* 

Page  45. 

Au  sujet  du  «  Bulletin  Goncourt  »,  le  Mercure 
publia  cette  note: 

La  publication  de  ce  BuUetin  trimestriel  a  été  annoncée 
voilà  plus  de  six  mois:  c'est  une  idée  qui  est  chère  aux  Dix  et 
dont  la  réalisation  n'a  été  différée  qu'à  cause  des  circonstan- 
ces. Le  premier  numéro  sera  vraisemblablement  daté  de  jan- 
vier 1919.  Il  contiendra  le  procès-verbal  des  réunions  men- 
suelles, une  notice  sur  le  lauréat  du  prix  Goncourt,  un  compte 
rendu  financier  établi  par  le  trésorier  de  la  Compagnie:  M.  J.-H. 
Rosny  aîné,  etc. 

L'Académie  Goncourt  répondra  ainsi  à  un  vœu  d'Emile  Fa- 
guet.  Car,  sur  ce  sujet  comme  sur  bien  d'autres,  Faguet  avait 
une  opinion.  Il  l'a  exprimée  dans  les  Annales,  le  18  janvier 
1903: 

Elle  ne  sera  pas  riche  l'Académie  naissante,  mais  il  importe 
peu,  écrivait  Faguet.  Elle  le  sera  assez  pour  récompenser  par  l'at- 
tention et  par  la  sollicitude.  C'est  l'essentiel.  Avec  le  peu  de 
ressources  dont  elle  disposera  et  l'intérêt  qu'un  organe  ins- 
piré par  elle  devra  soulever,  elle  pourra  très  bien  avoir  un  jour- 
nal où  elle  indiquera  au  public  les  découvertes  de  talents  nou- 
veaux qu'elle  aura  faites,  l'orientation  approuvée  ou  désap- 
prouvée par  elle  de  la  littérature  contemporaine,  etc.  Ce  jour- 
nal pourra  être  très  utile,  même  au  public  qui,  peut-être,  n'est 
pas  un  personnage  absolument  méprisable.  Inutile  de  dire  que 
ce.  journal  ne  devrait  pas  avoir  de  caractère  politique.  Il  n'est 
pas  tenu  d'être  le  Journal  des  Goncourt. 

Il  est  dommage  que  cette  citation  soit  un  peu  longue:  elle  au- 
rait fait,  plus  courte,  une  belle  manchette  pour  le  Bulletin  de 
l'Académie  Goncourt. 

Mais  le  Bulletin  de  l'Académie  Goncourt  aura-t-il  des  man- 
chettes? (Mercure  de  France,  16.  XII.  1918.) 

** 
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Page  49. 

Sous  ce  titre  :  «  Variétés  sur  V Académie  Con- 
court »,  Les  Marges,  en  décembre  1918,  ont  inséré 
les  Notes  suivantes  relatives  au  «  Bulletin  »   : 

Les  journaux  ont  annoncé  la  publication  d'un  Bulletin  tri- 
mestriel de  l'Académie  Concourt,  bulletin  qui  doit  constituer, 
en  quelque  sorte,  le  Journal  officiel  de  la  Compagnie  et  enre- 
gistrer ses  actes  et  devis. 

Avant  la  parution  du  premier  numéro,  nous  nous  sommes 
demandés  s'il  ne  serait  pas  possible  d'imaginer  ce  qu'il  con- 
tiendra. 

Comme  toutes  les  publications  de  ce  genre,  il  comportera 
sans  doute  deux  grandes  divisions:  partie  officielle  et  partie 
non  officielle  ;  classons  donc  nos  notes,  fantaisistes  ou  non, 
dans  ces  deux  tiroirs. 


PARTIE  OFFICIELLE 

Le  bureau  est  ainsi  composé  à  la  date  du  30  novembre  1918: 

Président:  Gustave  Geffroy  (1); 
Vice-Président:   Elémir  Bourges; 
Secrétaire:   Jean  Ajalbert; 
Trésorier:  J.-H.  Rosny,  aîné. 

D'après  les  statuts,  le  président  devait  être  le  plus  âgé  des 
Dix;  mais  cette  disposition  n'a  pas  été  appliquée  jusqu'ici. 

Dans  les  votes,  et  en  cas  de  partage,  la  voix  du  Président 
compte  pour  deux.  C'est  d'ailleurs  un  privilège  dont  le  Président 
n'use   presque   jamais. 

La  majorité  des  membres  de  l'Académie  Concourt  est  décidée 
à  publier  la  deuxième  partie  du  Journal  des  Gqncourt  aussitôt 
après  la  signature  de  la  paix. 

On  sait  qu'aux  termes  du  testament  d'Edmond  de  Goncourt, 
l'Académie  avait  la  charge  de  publier  cette  seconde  partie  du 
Journal  le  16  juillet  1916.  La  guerre  n'aura  donc  retardé  que 
d'environ  trois  années  ce  gros  événement  littéraire. 


(1)   L'Académie  a  eu   successivement  comme  présidents:   Al- 
phonse Daudet,   J.-K.  Huysmans   et  Léon   Hennique. 
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Avant  l'attribution  du  prix  de  1918,  un  hommage  sera  rendu, 
par  les  Dix,  à  la  mémoire  du  sous-lieutenant  Gabriel-Tristan 
Franconi,  l'auteur  de  Un  tel,  de  l'Armée  Française,  décapité  par 
un  obus,  au  bois  de  Sauviller,  à  la  tête  de  sa  section,  en 
août  1918. 

Grâce  à  l'intervention  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  la  Guerre,  le  Journal  officiel  de  la  République  Française  pu- 
bliera, désormais  les  principaux  actes  de  la  société  —  élections 
des  nouveaux  membres,  attributions  du  prix  annuel,  etc. 

Le  prochain  Bulletin  trimestriel  de  l'Académie  Concourt  pa- 
raîtra en  janvier  ou,  au  plus  tard,  en  février. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Variétés  rétrospectives.  —  En  1898,  alors  que  l'Académie 
Concourt  n'était  pas  encore  officiellement  constituée,  un  jour- 
naliste sollicita,  de  différents  membres  de  l'Académie  française, 
leur  opinion  sur  l'Académie  Goncourt.  Les  réponses  furent  plu- 
tôt désobligeantes.  Citons  textuellement: 

J'ignore  la  nature  et  les  conditions  de  la  fondation  de 
M.  de  Goncourt,  mais  je  ne  vois  aucune  raison  pour  que  l'Aca- 
démie française  ait  à  s'en  préoccuper. 

Broglie. 

J'ai,  en  effet,  entendu  vaguement  parler  d'une  Académie  Gon- 
court, mais  j'ignore  ce  qu'elle  est  et  je  ne  puis  rien  vous  en  dire. 

Emile  Ollivier. 

Je  n'ai  rien  à  vous  répondrci  Ce  sont  choses  qui  se  passent 
hors  de  mon  horizon. 

Sully-Prudhomme. 

Il  n'y  aura  pas  plus  de  rivalité  entre  l'Académie  française  et 
l'Académie  des  Goncourt  qu'il  n'y  a  de  rivalité  entre  celle-là  et 
l'Académie  des  Jeux  floraux.  Il  y  a  l'Académie  de  Dijon,  l'Aca- 
démie de  Valenciennes,  etc.  Il  y  aura  aussi  l'Académie  d'Auteuil 
et  voilà  tout. 

Henry  Houssaye. 


—  71  — 

L'Académie  Concourt  a-t-clle  chance  de  vivre  et  de  se  déve- 
lopper en  face  de  l'Académie  française?  Pourquoi  pas?  -L'Ecri- 
ture dit:  <i  II  y  a  plusieurs  demeures  dans  le  Royaume  de  mon 
père   » . 

André  Theuriet. 

François  Coppée  se  contenta  de  déclarer  que  si  l'un  des  mem- 
bres de  l'Académie  Concourt  était  pris  «  par  l'ambition  de 
revêtir  la  chape  verte  et,  bien  entendu,  s'il  en  était  digne,  les 
paisibles  chanoines  du  Palais  Mazarin  seraient  charmés  d'ac- 
cueillir le  transfuge  ». 

Les  autres  académiciens  Richelieu  s'en  tinrent  prudemment 
à  la  tradition  'ilencieu^e  de  leur  premier  secrétaire  perpétuel. 

Ils  s'en  tiennent  encore  aujourd'hui  à  cette  tradition,  car  un 
autre  journaliste  ayant  posé  la  même  question  aux  immortels  en 
exercice,  n'a  pu  obtenir  (et  encore  ne  sommes-nous  pas  très 
sûrs  de  la  véracité  de  son  témoignage)  qu'une  seule  réponse: 
celle  du  maréchal  Jofîre. 

L'illustre  soldat  lui  aurait  déclaré:  c  Le  moment  n'est  plus 
de  regarder  en  arrière    ». 

II  fut  question  un  instant  d'attribuer  à  M.  Maurice  Barrés 
un  tabouret  à  l'Académie  Concourt,  an  moment  où,  en  1897,  la 
dernière  liste  établie  par  le  testateur  et  qui  ne  comprenait  que 
huit  noms  devait  être  complétée. 

Pélagie  fut  interviewée  à  ce  propos  par  M.  Lapauze. 

«  —  Oui;  il  en  manque  deux,  constata  la  servante.  Je  crois 
pourtant  bien  avoir  vu  le  lom  de  M.  Descaves  sur  un  testament. 
Oui,  je  le  crois  bien. 

«  —  On  parle  de  M.  Barrés,  de  M.  Jean  Lorrain? 

«  —  Monsieur  les  aimait  vraiment,  quoique  M.  Barrés  ne  soit 
pas  venu  aussi   souvent  que  M.  Jean  Lorrain.   » 

D'où  l'on  peut  conclure  que  si  M.  Barrés  est  aujourd'hui  mem- 
bre de  l'Académie  française,  c'est  qu'il  ne  fréquenta  pas  plus 
assidûment  le  «  Crenier  ».  Que  ne  l'a-t-il  fréquenté  davantage 
puisque  Coppée  avait  prévu  que  les  paisibles  chanoines  du 
Palais-Mazarin  étaient  tout  disposés  à  accueillir  un  candidat  de 
sa  qualité!.... 

Pélagie  fut  le  type  de  la  parfaite  servante  d'homme  de  lettres. 
On  l'a  dit  et  redit,  mais  notre  Bulletin  se  doit  de  lui  rendre  cet 
hommage  posthume. 

Dévouée,  elle  l'était  jusqu'à  garder  seule  la  maison  d'Auteuil, 
en  1871,  lorsque  tombaient  les  obus  de  Versailles.  Et  attentive 
aux  soins  du  ménage...  Et  tout  à  fait  indifférente  devant  la 
littérature  de  son  maître... 

M.  de  Concourt  lui  demandait-il  l'impression  de  son  quartier 
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sur  les  représentations  de  Germinie  Lacerteux,  elle  répondait 
avec  innocence: 

«  —  Tout  le  monde,  à  Auteuil,  trouve  votre  pièce  pas  une 
chose  propre  1  » 

L'interrogeait-il  sur  le  livre  qu'il  venait  de  publier,  elle  ré- 
pondait qu'elle  ne  lisait  pas  «  parce  qu'elle  n'avait  pas  le 
temps  ». 

Elle  manifesta,  dit-on,  un  certain  effroi  lorsqu'elle  vit  le  por- 
trait de  Concourt  par  Carrière: 

"  —  Il  me  fait  neur  ce  portrait,  déclara-t-elle.  Jamais  M.  Ed- 
mond n'a  ressemblé  à  ça!  » 

Par  contre,  il  lui  fut  particulièrement  agréable  d'apprendre 
que,  dans  la  disposition  testamentaire  la  concernant,  «  M.  Ed- 
mond »  n'avait  pas  oublié  de  lui  léguer  «  la  batterie  de  cuisine 
et  la  vaisselle  ordinaire   ». 

Sous  le  titre  Die  Belagerben  (Les  Assiégés),  la  Zuknnft,  de 
Maximilien  Harden  a  publié,  le  20  mai  1916,  un  article  sur  la 
situation  alimentaire  de  l'Allemagne;  il  laissait  prévoir  à  ses 
compatriotes  que  cette  situation  ne  pourrait  que  s'aggraver 
avec  le  temps.  Et,  afin  de  les  inciter  à  la  résistance,  pour  leur 
montrer  ce  qu'un  peuple  résolu  à  défendre  sa  liberté,  son  in- 
dépendance et  son  honneur  est  capable  de  supporter,  que  fai- 
sait-il? 11  leur  citait  des  extraits  du  Journal  des  Goncourt  pris 
dans  l'année  1871,  tome  IV,  où  se  trouve  exalté  l'héroïque 
acharnement   des   Parisiens   assiégés. 

Qui  sait  s'il  né  faut  pas  chercher  dans  ces  astucieux  em- 
prunts une  des  causes  de  la  résistance  acharnée  de  l'Allemagne 
et,  partant,  de  la  prolongation  de  la  guerre  ? 

Une  lettre  inédite  d'Edmond  de  Goncourt.  —  Elle  fut  adressée, 
le  3  juin  1884,  à  Louis  Desprez,  à  propos  de  son  livre  Autour 
d'un  Clocher,  roman  écrit  en  collaboration  avec  Henri  Fèvre 
et  qui  valut  à  Desprez  un  mois  de  prison  et  1.000  francs 
d'amende.  Zola  et  Goncourt  protestèrent  contre  cette  condam- 
nation, et  c'est  seulement  dans  la  lettre  ci-dessous  que  Con- 
court formula  quelques  réserves  d'ordre  littéraire   : 

«  Il  ij  a  d'abord  beaucoup  de  braguette  dans  votre  bouquin. 
Puis  le  paysan  français  du  jour  d'aujourd'hui,  il  semble  que 
vous  ne  le  voyez  pas  avec  vos  propres  yeux,  mais  il  se  montre 
à  vous  à  travers  des  réminiscences  de  Rabelais,  d'Osfade  et  de 
Léon  Cladel.  Enfin  en  ces  temps  de  persécution  religieuse  et 
de  dragonnades  Sarcey,  je  trouve  que  la  tête  de  Turc  à  choisir 
pour  le  romancier  n'est  pas  le  curé;  la  caricature,  qu'elle  soit 
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à  la  plume  ou  an  crayon,  doit  mordre  les  puissants,  jamais  les 
vaincus.   » 

Cette  lettre  portée  sous  la  cote  n'  339  au  catalogue  Charavay, 
de  novembre  1904,  a  été  vendue  12  francs. 

Seconde   lettre    inédite,   relative   à   l'installation   du    Grenier. 

—  C'est  avec  les  droits  d'auteur  de  la  réédition  faite  par  Kis- 
temaeckers  du  roman  En  18....  que  Concourt  couvrit  les  premiers 
frais  d'installation  de  son  Grenier.  Le  volume  fut  payé  3.000 
francs  :  1.500  francs  versés  comptant  et  1.500  trois  mois  plus 
tard. 

Edmond  de  Concourt  écrivit  à  son  éditeur  une  lettre  qui  com- 
plète les  renseignements  donnés  dans  le  Journal,  le  18  novem- 
bre 1884.  («  Le  haut  de  ma  maison,  je  le  bouscule  et  jette  à  bas 
les  cloisons,  et  cherche  à  faire  des  trois  petites  pièces  du  se- 
cond, sur  le  jardin,  une  espèce  d'atelier  sans  baie,  pour  y  ins- 
taller, à  la  sollicitation  de  mes  amis  de  la  littérature,  une  par- 
lotte  littéraire,  le  dimanche.  ») 

Voici  le  texte  de  la  lettre  d'Edmond  de  Concourt  à  M.  Henry 
Kistemaeckers  père  : 

25  novembre  1884. 

Cher  Monsieur, 

Vous  m*avez  fait  espérer  que  vous  me  payerez  les  1.500  francs 
restant  dus  sur  l'édition  d'En  18...  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre;  je  vous  en  serais  bien  reconnaissant.  Je  fais  en  ce 
moment  des  travaux  dans  le  haut  de  ma  maison  pour  établir 
le  dimanche,  à  la  demande  de  mes  amis  les  Naturalistes  une 
parlotte  littéraire,  et  ces  travaux  demandent  de  l'argent.  Vous 
st'ricz  aussi  biei  aimable  de  m'envoyer  le  volume  de  Fouquier, 
qui  contient  des  critiques  sur  mes  livres  d'histoire.  J'espère  que 
vous  n'êtes  pas  fâché  contre  moi  pour  m'avoir  refusé  de  publier 
un  livre.  (Il  s'agissait  d'une  édition  illustrée  de  la  Fille  Elisa.) 

Mes  meilleurs  compliments  et  rappelez-moi  au  souvenir  de 
M™*  Kistemaeckers. 

Edmond  de  Concourt. 

L'inauguration  du  Crenier  eut  lieu  le  l*'  février  1885. 

Rapport  du  gardien-chef  du  cimetière  Montmartre,  en  date 
du  mercredi  30  octobre  1918    : 

«'  Aujourd'hui  à  15  heures,  six  messieurs  vêtus  de  noir  et  dé- 
corés de  la  Légion  d'honneur,  ont  Tranchi  la  porte  du  cimetière. 
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avenue  Rachel.  Croyant  à  quelque  cérémonie  non  annoncée  et 
en  prévision  du  service  d'ordre  à  établir,  je  les  ai  suivis.  Ils  se 
sont  dirigés,  par  la  13*  division  (avenue  de  Montmorency)  jus- 
qu'au caveau  15-5. 

«  L'un  d'eux  était  porteur  d'une  haute  couronne  de  couleur 
verte,  d'aspect  métallique,  faite  de  feuilles  de  laurier,  de 
cliéne  et  de  lierre,  et  avec  cette  inscription  en  lettres  blanches: 
L'Académie  Goncourt  à  ses  fondateurs. 

«  Pour  placer  cette  couronne  sans  cacher  les  médaillons  qui 
se  trouvent  sur  la  pierre  horizontale,  le  porteur  la  fixa  à  l'aide 
de  fil  de  fer,  sur  une  tige  du  même  métal  formant  support 
derrière  la  sépulture.  Après  quoi,  tous  se  dirigèrent,  par  la 
18*  division  jusqu'au  Rond-Point.  Passant  à  gauche,  sans  s'j' 
arrêter  devant  le  monument  Zola,  ils  arrivèrent  sur  la  tombe 
11-285.  Ils  parurent  s'indigner  de  l'état  de  délabrement  de  cette 
sépulture  et  se  demandèrent  même,  à  haute  voix,  s'ils  ne  char- 
geraient pas  leur  marbrier  de  la  réfection  et  de  l'entretien.  Puis 
ils  s'éloignèrent  sans  autre  incident  »  (1). 

Note  pour  M.  le  Conservateur.  —  Je  n'ai  pas  cru  devoir  inter- 
venir car,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  tous  ces  messieurs 
étaient  décorés,  mais  j'ignore  s'ils  sont  les  propriétaires  du 
tcnain  de  la  concession  Goncourt  ou  s'ils  ont  obtenu  du  pro- 
priétaire le  droit  de  faire  poser  le  montant  de  fer  qui  supporte 
la  couronne. 

Note  marginale  de  M.  le  Conservateur  du  cimetière  Mont- 
martre. —  Cette  concession  à  perpétuité  a  été  achetée  par  la 
mère  des  Concourt  en  1834;  elle  est  devenue  propriété  des  frères 
Goncourt,  puis,  par  voie  d'héritage,  de  l'Académie  de  ce  nom. 
L'observation  du  gardien-chef  n'est  donc  pas  à  retenir.  (2) 

Goncourt  avait  prévu  le  cas  où  un  écrivain  pourrait  refuser 
de  faire  partie  de  son  Académie. 

«  Dan<î  le  cas  où,  à  l'ouverture  de  mon  testament,  il  y  aurait 
des  décédés  ou  des  refusants  parmi  les  membres  de  la  Société, 
les  survivants  éliront  les  successeurs  des  membres  décédés  ou 


(1)  Il  s'agit  de  la  tombe  de  Stendhal.  Que  fait  donc  le  «  Sten- 
dhal-Club  .>  ? 

(2)  L'authenticité  de  ce  rapport  ne  nous  paraît  pas  démontrée. 
Toutefois,  nous  avons  appris  que  la  plupart  des  faits  qui  s'y 
trouvent  mentionnés  sont  exacts. 
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refusants    n'en    survécut-il    qu'un    seul,    il    nommera    ses   neuf 
collègues.  I»  (Testament  du  16  novembre  1894,  premier  état).  (1) 

Le  cas  ne  s'est  pas  présenté  jusqu'ici;  il  n'y  a  jamais  eu  de 
membre   «   refusant    ». 

Jamais  non  plus  il  ne  s'est  rencontré  de  jeune  écrivain  pour 
refuser  le  prix  Concourt. 

* 

Page  49. 

Extrait  du  Mercure  de  France  (I.  X.  1919). 

Comme  le  faisait  prévoir  l'article  sur  la  non-publication  du 
Journal  des  Concourt  paru  dans  le  Mercure  du  16  septembre  1919, 
l'Académie  Concourt  a  obtenu  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  un  nouveau  délai  —  de  six  années  cette  fois  —  pour 
publier  la  seconde  partie  des  Mémoires  de  la  Vie  littéraire. 

M.  Lucien  Descaves,  interviewé  à  ce  sujet  par  le  Petit  Parisien, 
le  21  septembre  1919,  a  déclaré  qu'en  1925  la  publication  ne 
pourra  pas  plus  avoir  lieu  qu'eau jourd'hui  et  pour  les  mêmes 
raisons,  car,  suivant  l'expression  de  M.  Descaves,  ce  Journal, 
édité,  serait  un  véritable  «  nid  à  procès  ». 

«  Les  personnes  visées  seraient  en  droit  d'attaquer  en  diffa- 
mation non  seulement  l'éditeur,  mais  les  membres  de  l'Académie 
Concourt.  Toute  la  fortune  des  Concourt  ne  suffirait  pas  à  payer 
les  frais.  » 

Il  est  piquant  que  ce  renseignement  si  précis  soit  donné  par 
M.  Dc^caves,  qui,  d'après  ses  propres  déclarations,  «  depuis  deux 
ans  (2)  ne  prend  plus  part  aux  délibérations  de  l'Académie  ». 


FIN 


i!.  Viais  comment  se  reconstituerait  l'Académie  si,  par  mal- 
heur, ce  survivant  lui-même.... 

(2)  Depuis  juillet  1917  {Mercure  I,  XI,  1919). 
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